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INTRODUCTION

Mesdames , Messieurs ,

Quelques mois après l'adoption à l' unanimité par les deux Assem­
blées de la loi portant rénovation de l'enseignement agricole public , le
Sénat est appelé à connaître à nouveau des problèmes de l'enseigne­
ment agricole . Le projet qui vous est soumis prolonge et complète les
progrès amorcés par la loi du 9 juillet 1984, dans la mesure où il étend
aux établissements privés certaines dispositions applicables aux établis­
sements publics ; surtout , ce projet tend à redéfinir les rapports entre
les établissements d'enseignement agricole privés de l'État dans le sens
d' une plus grande clarté et d' une meilleure sécurité, tout en respectant
le principe de liberté d'enseignement . Certes , ce texte laisse subsister
certaines incertitudes et appelle , sur quelques points , un effort de clari­
fication ; il n'en reste pas moins que ses principales dispositions sont
de nature à permettre un progrès par rapport à la situation actuelle .

Il n'est donc pas étonnant que ce projet ait été adopté à l'unani­
mité des suffrages exprimés par l'Assemblée nationale ; ce consensus ,
sur un sujet aussi « sensible », constitue un élément positif qui devrait
favoriser le développement de l' enseignement et de la formation pro­
fessionnelle agricoles dans leurs diverses composantes .

Aussi bien , votre commission ne vous propose pas de modifier les
grands équilibres du projet de loi : les amendements qu'elle vous pro­
pose tendent à préciser ou à compléter certains aspects du texte , non à
en transformer l' esprit .
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EXPOSÉ GÉNÉRAL

1 . — HISTORIQUE DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE

Avant 1918 , l'enseignement agricole privé était totalement ignoré
par les textes législatifs régissant l'enseignement agricole public .

Pourtant , dès 1822, alors que l' État ne se préoccupait guère de
l' enseignement agricole , M. Mathieu de Dombasle créa près de Nancy ,
la première école d'agriculture . Les écoles de Grignon , en 1829 , et de
Grandjouan , en 1830, furent fondées également par des personnes
privées .

Par la suite , et jusqu'à la fin de la première guerre mondiale , les
syndicats agricoles , la Société des agriculteurs de France et les congré­
gations religieuses poursuivirent le développement des établissements
d'enseignement agricole privés .

La loi du 2 août 1918 sur l'enseignement agricole ne concernait
pas l'enseignement agricole privé. En revanche, un arrêté du 13 décem­
bre 1919 prévoyait que des « centres d'apprentissage agricole » pour­
raient être créés par les chambres d'agriculture, les associations agrico­
les , les œuvres d'assistance et les particuliers . L'État apportait une aide
financière en contrepartie d' un certain contrôle de ces activités . La loi
du 18 janvier 1929 précisa les modalités d'application de
l'apprentissage .

Selon cette loi , « toute personne qui destinait le mineur dont elle
avait la charge à une profession agricole eut désormais la possibilité ,
soit de le placer comme apprenti chez un exploitant agricole et de pas­
ser avec celui-ci un contrat d'apprentissage , ou de le prendre comme
apprenti sur sa propre exploitation et de souscrire une déclaration
d'apprentissage . Dans les deux cas , le chef d'exploitation était tenu ,
non seulement d'assurer l' initiation manuelle de son apprenti , mais
aussi de lui faire suivre un « enseignement professionnel », complé­
ment indispensable de cette formation pratique ; cet enseignement
pouvait « être donné, soit dans l' exploitation par le chef d'exploitation
lui-même, soit dans les établissements et cours institués conformément
aux dispositions de la loi du 2 août 1918 ou autres établissements
d'enseignement ou cours professionnels agricoles placés sous le patro­
nage du Ministère de l'Agriculture ». Et l' apprenti « dont le temps
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d' apprentissage était terminé » était astreint à passer un examen sanc­
tionné, en cas de succès , par la délivrance d' un brevet d'apprentissage
et d'aptitude professionnelle portant mention de la spécialité ». ( 1 )

Certes , l' arrêté de 1919 avait indiqué que les centres d'apprentis­
sage « ne constituaient pas des établissements d'enseignement ». Mais
cette distinction théorique fut très vite supprimé dans la pratique .

La première « maison familiale d'apprentissage rural » fut fondée
en 1935 . Puisque la loi de 1929 reconnaissait le droit à chaque exploi­
tant de donner lui-même à son enfant l'enseignement professionnel
complémentaire de la formation pratique , M. l'Abbé Granereau en
déduisit ce corollaire : le droit pour plusieurs chefs de famille paysans
de déléguer ce droit d'enseignement à un même éducateur de leur
choix. Cet enseignement serait dès lors dispensé par ce « moniteur »
dans une « maison » créée et gérée par cette association de parents .
Dans ce système, qui allait connaître un grand succès au cours de la
période suivante, la formation est assurée selon le principe dit « de
l' alternance » : pendant trois hivers successifs , les apprentis , fils ou fil­
les d'agriculteurs — passent une semaine par mois à la « maison » où
ils reçoivent uniquement l'enseignement complémentaire de la forma­
tion pratique qui leur est donnée par leurs parents , le reste du temps ,
sur la ferme familiale . Bien que baptisées « d'apprentissage », ces
« maisons » sont donc en fait des établissements

« d'enseignement ». ( 1 )

La loi du 5 juillet 1941 sur l'enseignement agricole qui resta appli­
cable jusqu'en 1960, fut la première loi qui intéressa à la fois l'ensei­
gnement agricole public et l'enseignement agricole privé . Cette loi dis­
posait , notamment , que des instituteurs et institutrices privés pou­
vaient assurer , dans le premier degré , les cours postscolaires agricoles .
Il était précisé que les élèves fréquentant les établissements d'enseigne­
ment agricoles privés pouvaient se présenter aux examens sanctionnant
les études effectuées dans les classes du second degré de l' enseignement
agricole public .

La période comprise entre 1940 et 1960 enregistra une croissance
du nombre des maisons familiales d'apprentissage . En 1943, l' État
accorde, pour la première fois , des subventions à « l'Union nationale
des maisons familiales d'apprentissage rural et ménager », fondée en

( 1 ) Note et études documentaires n° 3152 du 5 janvier 1965 .
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1941 . Le ministère de r agriculture reconnut officiellement une « mai­
son familiale » en 1946. Enfin , à partir de 1948, une ligne spécifique
dans les budgets de l'État permettait l'octroi de subventions de fonc­
tionnement aux maisons familiales reconnues puisque l'État les assimi­
lait aux « centres d'apprentissage agricole » en faveur desquels l' arrêté
de 1919 avait prévu une aide financière . A leur tour, les « centres sai­
sonniers », puis tous les établissements dispensant un enseignement de
niveau élémentaire se firent assimiler aux maisons familiales pour solli­
citer leur « reconnaissance ». Enfin , à partir de 1953, tous les centres
et écoles ainsi reconnus purent recevoir également des « subventions
d'équipement » auxquelles virent s'ajouter des « prêts d'investisse­
ment » en fin de période.

Toutefois , cette aide fut toujours limitée aux établissements
d'enseignement agricole privé du premier degré . Les établissements du
second degré ne bénéficiaient pas de la reconnaissance et des subven­
tions . Toutefois , des prêts d'investissements pouvaient leur être
accordés .

La loi du 2 août 1960 relative à l'enseignement et à la formation
professionnelle, par son article 7 , régularisa la situation des établisse­
ments d'enseignement agricole privé .

L'article 7 dispose que les établissements d'enseignement ou de
formation professionnelle agricoles privés peuvent être reconnus par
l'État sur leur demande. Les établissements reconnus bénéficient de
l' aide financière de l'État sur les crédits ouverts au budget du ministère
de l'Agriculture.

Cet article ajoute que « des décrets en Conseil d'État pris sur avis
du Conseil de l'enseignement et de la formation professionnelle agrico­
les détermineront les conditions de reconnaissance des établissements
privés , les modalités d'application de l'aide financière accordée à ces
établissements et du contrôle technique et financier de l'État sur les
mêmes établissements . »

Le décret du 30 avril 1963 intervenu à la suite de la loi de 1960
mettait en place l'organisation du financement caractérisé par un
système de subventions permettant de couvrir les dépenses de fonction­
nement et d'équipement .

Pour les dépenses de fonctionnement , un arrêté ministériel , pris
chaque année, fixait le taux journalier accordé aux différentes catégo­
ries d'établissements en tenant compte du nombre d'élèves qu' ils rece­
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vaient et de la durée de la scolarité . Ce système avait été ensuite rem­
placé par l'octroi d'une subvention forfaitaire annuelle par élève .

Les dépenses afférentes aux équipements pouvaient également
faire l'objet de subvention et de prêts bonifiés .

Les taux variaient entre 20 % et 50 % des travaux susceptibles
d'être subventionnés .

Ce régime juridique avait été complété par une série de conven­
tions passées entre 1975 et 1976 . Avec l'union des maisons familiales
rurales d'éducation et d'orientation (UNMFREO), l' Union nationale
rurale d'éducation et de promotion (UNREP) et le Conseil national de
l'enseignement agricole privé (C.N.E.A.P. ).

L'application de ces conventions a été très limitée . Ce régime n'a
pas eu le temps de se développer puisque le Conseil d'État a annulé le
6 janvier 1978 la Convention passée avec l' UNMFREO en jugent cer­
taines de ses dispositions n'avaient pas à être prises par voie
contractuelle .

Les autres conventions conclues par le ministre de l'Agriculture
avec les unions nationales de l'enseignement privé tombaient sous les
mêmes griefs et se trouvaient remises en cause .

Il était donc nécessaire qu'une loi clarifie la situation de l'ensei­
gnement agricole privé .

C'est pourquoi la loi n° 78-786 du 28 juillet 1978 complémentaire
à la loi n° 60-791 du 2 août 1960 a précisé qu'en plus de la reconnais­
sance , certains établissements d'enseignement agricoles privés peuvent
bénéficier d'un agrément et , en conséquence, d'une aide financière
spécifique .

Cette loi dispose que l'agrément porte sur tout ou partie de l'éta­
blissement . Dans les établissements agréés , l'enseignement est dis­
pensé, sous le contrôle de l'État , dans le respect des méthodes pédago­
giques et du caractère propre de ces établissements .

La loi du 28 juillet 1978 renvoie à des décrets en Conseil d'État
pris après avis du Conseil supérieur de l'enseignement , de la formation
professionnelle, de la promotion sociale agricole et de la jeunesse
rurale le soin de fixer les conditions générales de l'agrément , de l'aide
financière, du contrôle de la qualité pédagogique et du contrôle admi­
nistratif et financier des établissements .
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Le Parlement avait décidé , de plus , que « de conventions passées
entre le ministre de l'Agriculture et les organisations représentatives de
l'enseignement agricole privé préciseraient les modalités d'applica­
tion » des décrets précités , mais le Conseil Constitutionnel a annulé ces
dispositions en les jugeant non conformes à la Constitution .

La loi du 28 juillet 1978 ajoute que l'aide financière de l' État aux
établissements agréés comprend la couverture des charges de fonction­
nement . Son montant est égal au coût moyen pour l' État des forma­
tions ayant le même objet dans l'enseignement agricole public .

Ce coût est calculé après déduction des frais de contrôle effectués
par les services d' inspection extérieurs aux établissements et normale­
ment supportés par l'État . Il prend en compte :

— les dépenses de personnel enseignant et non enseignant ;

— les autres charges de fonctionnement ;

— la participation de l'État aux frais d'internat .

— Toutefois , une fraction de ce coût est affectée de coefficients
établis chaque année en fonction des modalités de fonctionnement et
de la qualification des personnels dans l'enseignement agricole privé .

Le montant de l'aide financière ainsi déterminé est majoré des
charges sociales et fiscales supportées par les établissements privés en
tant que tels .

La loi précise d'autre part que sous réserve des dispositions ci-
dessus , l'aide financière de l'État aux établissements privés est versée
sous la forme d'une allocation forfaitaire globale .

Une fraction de l'aide globale à l'enseignement agricole privé peut
être versée directement aux organisations représentatives pour leur per­
mettre d'assurer notamment la formation initiale et permanente des
personnels .

De plus l'État contribue également aux frais d' investissement des
établissements reconnus ou agréés .

Enfin , l'article 2 de la loi du 28 juillet 1978 précise que « l' appli­
cation des mesures d'aide financière sera , dans la limite des crédits ins­
crits chaque année dans les lois de finances , conduite progressivement
sur une période de cinq ans à partir du 1 er janvier 1979. » Ainsi , cette
loi ne s'applique que jusqu'au 1 er janvier 1984 .
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Les textes d'application de cette loi ont été très restrictifs .

Ainsi , l' arrêté du 7 novembre 1983 a fixé à 28 000 le nombre
maximal des effectifs d'élèves bénéficiaires de l'agrément au titre de
1983 pour l' ensemble des formations admises à la candidature à l' agré­
ment (25 000 au titre de 1982 plus 3 000 au titre de 1983).

L'arrêté du 25 février 1984 a modifié l'arrêté du 7 novembre 1983
et a fixé à 28 680 le nombre maximal des effectifs d'élèves bénéficiaires
de l'agrément au titre de 1983 pour l' ensemble des formations admises
à la candidature à l'agrément (25 000 au titre de 1982 plus 3 680 au
titre de 1983).

Les filières , pour être agréées , doivent répondre , de plus , à des cri­
tères définis par le Gouvernement (conformité avec les orientations de
la politique agricole , conditions de recrutement , moyens pédagogiques
disponibles , taux de réussite aux examens , qualification du chef d'éta­
blissement et des maîtres ,...).

Le tableau ci-après démontre le faible taux de demandes d'agré­
ments satisfaites .

UNMFREU

Demandes
1983 Agréées

CNEAP

Demandes
1983 Agréées

UNREP

Demandes
1983 Agréées

Total

Demandes
1983 Agréées

Nombre de classes
CAPA 1
CAPA 2
CAPA 3

BEPM 1
BEPM 2

14
14
10

105
93

1
I
1

12
26

9
5
4

119
120

1 ,
2

! 3

! 56
45

2
4
2

7
5

1
2
1

3
3

25
23
18

231
221

7
5
5

71
74

J' D'
TD

J' BTAG
TBTAG

J' BTAO
TBTAO

BTS 1
BTS 2

3
2

t

I
1

6
8

4
4

7
• 7

i

I
2
2

1
1

i

6
8

7
6

7
7

3
3

1
1

Nombre total
de classes

Nombre d'élèves
potentiels

I

I 241
<

j 6 050 J

43

1 085 |

293

7 515

I

117

2 965 |

23

575

10

250

557

!

j 14 200

170

4 300
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La répartition régionale des agréments est également très dispa­
rate ainsi que le montrent les cartes ci-après :
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II . — LA SITUATION ACTUELLE
DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVÉ

Les établissements d'enseignement technique agricole privés
reconnus accueillaient en 1983-1984 plus de 74 000 élèves , soit plus de
60 % des élèves de l'enseignement agricole . Toutefois , les chiffres sont
très différents selon le cycle d'études . Si plus de 73 % des élèves du
cycle court fréquentent les établissements privés , 70 % des élèves du
cycle long et des classes supérieures sont dans l'enseignement public .

Le cycle court permet d'obtenir un certificat d'aptitude profes­
sionnelle agricole (CAPA) ou un brevet d'aptitude professionnelles
agricoles ( BTA).

Le cycle long prépare au baccalauréat D' et au brevet de techni­
cien agricole (B.T.A.).

Les classes supérieures préparent au brevet de technicien (B.T.S. )
et aux diplômes universitaires de technicologie (D.U.T. ).

L'évolution des effectifs de l'enseignement agricole public et privé
est retracé dans le tableau ci-après :

EFFECTIFS DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE AGRICOLE PUBLIC ET PRIVE RECONNU
ANNÉES SCOLAIRES 1982-1983 ET 1983-1984

Cycle 1982-1983

Court Long Super. Ensemble

1983-1984

Court Long Super. Ensemble

Variations %

Court long Super. Ensemble

Enseignement public
Garçons
Filles

Total

15 3"8
" 09*

22 4*5

16.03"
5 199

21 236

3 94"
933

4 880

35 362
13 229

48 591

15 645
6 982

2262"

15 6"5
5 13 "

20 812

4 133
1 132

5 265

35 453
13 251

48 704

- 1 ."
- 1,6

- 0."

- 1 5

- 1,2

- 2.0

- 4."
- 21,3

- ".9

- 0.2
- 0.2

- 0.2

Enseignement prise
reconnu

Garçons
Filles

Total

31 08"
32034

61 121

6 920
2302

9 222

1 " 1 "
43(1

214"

39 "24
34 "66

"4 490

10 642
31 556

62 198

" 006
23"2

9 3"8

191 "
525

2 442

39 565
34 453

"4 018

- 1.4
- 1,5

- 1,5

- 1.2
- 3,0

- 1 ."

- 11.6
- 22,0

- 13 ."

- 0.4
- 0,9

- 0.6

Enseignement technique agricole
( Public et privé reconnu)

Garçon
Filles

Total

46 465
39 131

i
85 596 i

t

21 95
" 501

30 458
i

5 664
1 363

" 02"
i

5 0«6
4" 995

123 081

46 28

38 \'8

84 825
! I

22 681
" 509

10 190

6 05(
! 65"

- 0
t

5 018
4" "04

122 "2

— 0,3
— 1.5

- 0,9

- 1.2
- 0.2

- 0.8

- 6,8
- 21.6

- 9."

- 0,1
- 0.6

- 0.3 ;
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La grande majorité des établissements adhèrent à une des trois
fédérations nationales de l' enseignement agricole privé . La gestion des
établissements est assurée par les associations familiales et profession­
nelles qui regroupent les parents d'élèves , les professionnels et les
professeurs .

En 1982-1983 , l'U.N.M.F.R.E.O. (Union des Maisons familiales
rurales d'éducation et d'orientation) regroupait 478 établissements ,
dont 385 maisons familiales et 64 instituts ruraux d'éducation et
d'orientation (I.R.E.O.).

A cela s'ajoutent 29 centres de formation proposant des cycles de
formation continue .

En 1982-1983 , les 478 établissements de l' U.N.M.F.R.E.O.
accueillaient environ 40 % des élèves de l' enseignement agricole privé.

Les formations continues ne représente que 5 % des effectifs . Une
caractéristique majeure de ces établissements est le système de l'alter­
nance : la formation y est constituée d' une succession de périodes pas­
sées sur l'exploitation familiale ( 15 jours) et à la maison (8 jours).

Ce principe est appliqué à tous les niveaux de formation .

Le C.N.E.A.P. (Conseil national de l'enseignement agricole
privé) rassemble les établissements rattachés à l' enseignement catholi­
que , soit 53 % des effectifs de l'enseignement agricole privé .

Le C.N.E.A.P. compte :

— 291 établissements de cycle court ,

— 63 établissements de cycle long,

— 16 établissements formant des techniciens supérieurs ,

— 5 écoles d' ingénieurs en agriculture ,

— 65 établissements dispensant des stages de formation continue
pour adultes .

L'U.N.R.E.P. (Union nationale rurale d'éducation et de promo­
tion) regroupe un nombre d'élèves beaucoup moins important que
celui des deux autres fédérations : 15 225 élèves en 1982 , dont 6 025 en
formation scolaire initiale , 2 000 élèves suivant des cours par corres­
pondance et 6 500 stagiaires en formation d'adultes . Ces élèves ou sta­
giaires sont répartis dans 42 centres de formation .
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Les établissements de l'enseignement supérieur agricole privé
accueillent 2 000 élèves , soit près de 27 % de l'effectif total des étu­
diants intéressés .

L'enseignement agricole privé bénéficiera , en 1985 , de 820 mil­
lions de francs de subventions de l' État .
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III . — LES PRINCIPALES DISPOSITIONS
DU PROJET DE LOI

Le projet de loi dispose que les associations ou les organismes res­
ponsables d'un établissement d'enseignement agricole privé doivent ,
lorsqu'ils désirent que cet établissement participe au service public et
bénéficie à ce titre d'une aide financière de l'État , demander à sous­
crire un contrat avec l'État .

Les enseignements de cet établissement doivent être dispensés
dans le respect des principes de liberté de conscience , d'égal accès de
tous à l'éducation et de liberté de l'enseignement .

En signant le contrat avec l'État , les associations ou les organis­
mes responsables de l'établissement doivent s' engager à respecter plu­
sieurs obligations .

La première obligation consiste à se conformer, pour les filières
prévues dans le contrat , au schéma prévisionnel national des forma­
tions de l'enseignement agricole .

L'État ne peut contracter que pour les formations qui correspon­
dent aux besoins définis par ce schéma et dans la limite des crédits ins­
crits à cet effet dans la loi de finances . Toute modification du schéma
prévisionnel peut entraîner la révision du contrat . Ce schéma prévi­
sionnel national est arrêté pour cinq ans sur le fondement des schémas
prévisionnels régionaux .

Le schéma prévisionnel national fait l'objet de propositions de la
part d'un conseil national de l'enseignement agricole . Ce conseil veille
également à la cohérence de ce schéma avec les objectifs du plan de la
nation . Le conseil national , présidé par le Ministre de l'agriculture, est
composé de soixante membres , ainsi répartis :

— huit représentants de l'État ;
— trois représentants des régions ;

— trois représentants des établissements publics intéressés ;



16

— six représentants des associations et organismes responsables
d'étalissements d' enseignement agricole privés ayant passé lin contrat
avec l' État et de leurs fédérations représentatives ;

— vingt représentants des organisations syndicales représentati­
ves des personnels des établissements d'enseignement agricole publics
et privés , dont cinq au moins représentant les organisations syndicales
représentatives des personnels des établissements d'enseignement agri­
cole privé ayant passé un contrat avec l' État ;

— dix représentants des organisations représentatives des parents
d' élèves de l' enseignement agricole dont deux au moins représentant
les organisations représentatives des parents d' élèves des établisse­
ments d'enseignement agricole privés ayant passé un contrat avec
l' État ;

— dix représentants des organisations professionnelles et syndi­
cales représentatives des employeurs , des exploitants et des salariés
agricoles .

En cas de modifications substantielles , au cours de la période de
validité du schéma , des bases qui ont servi à son établissement , cc
schéma peut faire l' objet de modifications partielles sur proposition du
conseil national de l' enseignement agricole .

Le schéma prévisionnel régional de l' enseignement agricole , qui
sert de fondement au schéma national , est en réalité une section spéci­
fique du schéma prévisionnel régional des formations de renseigne­
ment secondaire , établi par le conseil régional . Le projet de loi prévoit
qu' un comité régional de l' enseignement agricole , composé de repré­
sentants des mêmes catégories que celles énumérées pour le conseil
national et dans les mêmes proportions , donne son avis sur le projet de
section du schéma prévisionnel régional relative à l' enseignement agri­
cole . Cet avis est transmis d' une part au conseil régional et , d'autre
part , au conseil institué dans chaque académie en application de l' arti­
cle 12 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 .

La deuxième obligation pour l' association ou l'organisme qui
souscrit le contrat , est d'offrir aux élèves des formations dispensées
par des personnels qui présentent les qualifications requises par la
réglementation .

Les personnels enseignants des établissements privés comparables
aux établissements publics , sont nommés, sur proposition du chef
d'établissement , par l' autorité administrative qui vérifie préalablement
leurs titres et leurs qualifications .
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De même, un décret fixe les titres que doit détenir le chef d'établis­
sement , ainsi que les qualifications qu' il doit présenter . Le chef d'éta­
blissement est désigné par l'assiociation ou l'organisme responsable de
l'établissement . Cette désignation est aussitôt notifiée à l'autorité
administrative .

La troisième obligation concerne le respect des programmes natio­
naux et , dans le cadre de leur projet pédagogique , la préparation des
élèves aux diplômes d'État de l'enseignement agricole .

La quatrième obligation pour l'association ou l'organisme qui a
souscrit le contrat consiste à se prêter aux contrôles administratifs,
pédagogiques et financiers de l'État.

La dernière obligation est de respecter les droits et de faire respec­
ter les obligations de leurs personnels.

Le chef d'établissement détient, en effet , l' autorité au sein de
l'établissement . Il attribue aux enseignants une note administrative et il
est associé aux décisions concernant le déroulement de leur carrière .
Les personnels enseignants sont liés par un contrat de droit public à
l'État . Lorsqu'un emploi est à pourvoir , le chef d'établissement est
tenu de donner priorité aux candidats qualifiés qui auraient perdu leur
emploi par suite de la suppression totale ou partielle d'une filière dans
l'établissement même ou dans un autre établissement d'enseignement
agricole privé .

Pour les associations ou organismes qui offrent des formations à
temps plein en conjuguant , selon un rythme approprié , les enseigne­
ments théoriques et pratiques dispensés d'une part dans l'établissement
même et , d'autre part , dans le milieu agricole et rural , la situation des
personnels soumis à leur autorité est différente . Ces agents sont de
droit privé mais un décret en Conseil d'État définit les garanties dont
ils bénéficient, notamment leurs droits et obligations professionnels ,
les procédures disciplinaires , les cas de licenciement et l'exercice du
droit syndical .

En contrepartie du respect des cinq obligations définies ci-dessus,
l'État s'engage à vous aider financièrement les associations ou organis­
mes responsables de l'établissement privé qui ont souscrit un contrat .

Pour les établissements privés fonctionnant dans des conditions
semblables à celles du secteur public , l'État rémunère les personnels
enseignants qui lui sont liés par un contrat de droit public . De plus ,
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l' association ou l'organisme intéressé reçoit une subvention de fonc­
tionnement versée par élève et par an qui tient compte des conditions
de scolarisation . Cette subvention est déterminée en fonction du coût
moyen des charges de personnel non enseignant et des dépenses de
fonctionnement autres que pédagogiques des formations correspon­
dantes de l'enseignement agricole public .

Pour les établissements privés pratiquant l' alternance qui ont
souscrit un contrat , l' aide financière de l'État est subordonnée à une
condition : les associations ou organismes doivent dispenser la totalité
des enseignements d'une ou de plusieurs filières de formation . Cette
aide est calculée sur la base :

— du nombre des postes de formateurs nécessaires à la mise en
œuvre des filières de formation retenues par le schéma prévisionnel
national , compte tenu des modalités particulières à ces établissements ;

— du coût d' un poste , déterminé pour chaque filière de forma­
tion par référence au coût moyen des formateurs qui participent aux
filières analogues existant dans les établissements d'enseignement agri­
coles privés .

D'autre part , de façon générale , le projet de loi prévoit que l' État
peut contribuer aux frais d' investissements afférents aux établisse­
ments d'enseignement agricole sous contrat .

De même, le projet de loi dispose que l'État peut aider
financièrement :

— les fédérations nationales représentatives d'association ou
d'organismes responsables d'établissements d'enseignement agricole
privés au titre des missions d' intérêt commun que leurs adhérents leur
confient , indépendamment des missions d'enseignement et de forma­
tion des maîtres ;

— les établissements d'enseignement supérieur privés relevant du
Ministre de l'Agriculture si leur organisme de gestion a souscrit avec
l'État un contrat portant sur l' exécution de certaines missions concou­
rant au service public ;

— les associations ou organismes qui sont responsables d' un éta­
blissement offrant une formation pédagogique aux chefs d'établisse­
ments et aux enseignants des établissements d'enseignement agricole
privé et qui souscrit un contrat avec l' État .

Le projet de loi prévoit que les associations ou organismes respon­
sables d' un établissement d'enseignement agricole privé ont droit à
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l'aide financière de l'État , pour les formations reconnues à la date
du l er janvier 1985 et effectivement dispensées .

Ces dispositions transitoires cessent d'être applicables au plus tard
à la date de la deuxième rentrée scolaire suivant l'entrée en vigueur du
schéma prévisionnel . A cette date, tous les contrats devront être con­
formes aux dispositions prévues par le projet de loi . Jusqu'à cette date ,
les contrats couvrant la période transitoire pourront faire l'objet , d' un
commun accord , de modifications dans le cadre du schéma prévision­
nel et dans la limite de crédits inscrits à la loi de finances .

Enfin , le projet de loi précise que les associations ou organismes
peuvent demander l' intégration dans l' enseignement public des établis­
sements dont ils sont responsables. La demande ne peut être agréée
qu'après accord de la collectivité publique et intéressée . En cas d'agré­
ment, les personnels en fonction sont , soit titularisés et reclassés dans
les cadres de l'enseignement agricole public , soit maintenus en qualité
de contractuels .
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CONCLUSION DE L'EXPOSE GENERAL

La philosophie contractuelle qui anime le texte qui vous est pro­
posé a fait ses preuves depuis vingt-cinq ans et recueille un très large
assentiment parmi les Français .

Son extension à l'enseignement agricole privé sous une forme res­
pectant la spécificité agricole et le principe de liberté de l' enseignement
devrait , sous réserve bien entendu que la traduction budgétaire ne fasse
pas défaut , constituer un facteur de progrès et mérite à ce titre l'appro­
bation du Sénat .
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Article premier

Principes généraux applicables aux établissements d'enseignement
et de formation professionnelle agricole privés sous contrat

A) Commentaire de l'article

Le premier alinéa de l' article ouvre la possibilité de relations con­
tractuelles entre les établissements d'enseignement agricole privés et
l'État . Ce mécanisme contractuel se substitue aux procédures de recon­
naissance et d'agrément prévues aux articles L.81 1-8 et L.81 1-9 du
Code Rural .

Il est précisé, en outre , que le contrat est conclu entre l'État et
l' association ou l'organisme responsable de l'établissement . Cette
notion de « responsabilité » est éclairée par les autres alinéas de l'arti­
cle, relatifs à l'objet de l'association ou de l'organisme ; il résulte de
ces dispositions que la responsabilité de l'association ou de l'organisme
est générale, c'est-à-dire s'applique non seulement à la gestion maté­
rielle de l'établissement , mais aussi aux activités d'éducation et de
formation.

Par ailleurs , tout établissement dont l'organisme ou l'association
responsable a conclu un contrat avec l'État doit être considéré comme
« participant » au service public d'éducation et de formation : il faut
entendre par là qu' il concourt à l' exécution de certaines missions , qui
ne sont autres que celles définies pour l'enseignement agricole public
par la loi du 9 juillet 1984. Les modalités d'application de ce principe
de participation contractuelle au service public sont définies à
l'article 3 .

Dans ce cadre, le premier alinéa énonce plusieurs principes géné­
raux applicables aux établissements privés dont l'association ou l'orga­
nisme responsable a passé un contrat avec l'État .

Tout d'abord , le principe de la compétence du ministre de l'Agri­
culture en matière d'enseignement et de formation professionnelle
agricoles, déjà maintenu pour l'enseignement agricole public par la loi
du 9 juillet 1984, est également maintenu pour l'enseignement agricole
privé.
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En outre, trois principes fondamentaux sont déclarés applicables
aux activités d'enseignement qui se situent dans le cadre du contrat :

1 Le principe de liberté de conscience : ce principe, applicable
aux établissements d'enseignement général déjà sous contrat , ne signi­
fie pas que l'établissement doive renoncer à son identité .

Comme le remarque Mme Nicole Fontaine, dans son livre La
liberté d'enseignement :

« La notion de liberté de conscience présente deux aspects :

» Elle consiste à respecter la liberté des parents qui ont choisi de
leurs enfants dans une école confessionnelle afin qu'ils y reçoivent un
enseignement et une éducation conformes à leur conception. Le con­
trat entre l'État et l'établissement admet et respecte le contrat moral
entre cet établissement et les usagers qui l'ont choisi pour ce qu'il a
déclaré être.

» Elle interdit defaire une pression sur quelqu'un ou de lui impo­
ser une discrimination tenant à sa croyance ou à sa non croyance.

» Il semble qu'il soit finalement possible de concilier ces deux
aspects et de dégager une solution suffisamment objective.

» L'enseignant doit donner aux différentes opinions qu'il est
appelé à exposer devant ses élèves leurs valeurs respectives mais rien ne
lui interdit de faire un choix entre celles-ci et d'énoncer sans pour
autant l'imposer, son propre jugement de valeur.

» Le respect du caractère proprepermet en outre au corpsprofes­
soral de maintenir dans ces établissements un climat général deforma­
tion religieuse, par exemple, lorsqu'il s'agit d'écoles confessionnelles.

» Mais à l'évidence, l'école ne peut légalement faire pression sur
un enfant pour qu'il assiste à des exercices religieux ou à des cours
d'instruction religieuse si les parents de cet enfant ont exprimé la
volonté qu'il s'en abstienne ».

En d'autres termes, le principe de « liberté de conscience »
n'exclut pas le maintien d'un climat général de formation correspon­
dant au « caractère propre » de l'établissement ; il exclut simplement
un enseignement qui serait un effort d'endoctrinement, de propagande
ou qui serait dispensé de manière à provoquer des discriminations dans
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le déroulement de la scolarité en fonction des croyances des élèves . Le
principe de la liberté de conscience ne signifie donc pas que renseigne­
ment doive devenir « neutre ». Au demeurant , le caractère confession­
nel d' une partie des établissements d'enseignement agricole privés est
explicitement reconnu par l' exposé des motifs , qui précise par ailleurs
que « la loi doit tenir compte » de la diversité des établissements , le
caractère confessionnel étant présenté comme un dés éléments de cette
diversité .

2° Le principe d'égal accès de tous à l'éducation : là encore , le
projet ne fait que transférer à l'enseignement agricole privé un principe
figurant dans la « loi Debré » , laquelle dispose que « tous les enfants
sans distinction d'origine , d'opinions ou de croyances » ont accès à
l' enseignement placé sous le régime du contrat . Ce principe complète et
précise celui de liberté de conscience et doit être interprété de la même
manière : il ne suppose pas que , dans ses diverses activités, l'établisse­
ment renonce à son « caractère propre » , mais il interdit que la mani­
festation de ce « caractère propre » prenne une forme contraignante.
L' inspiration générale de l' établissement doit être présentée d' une
manière *telle que l' élève ne soit pas tenu d'y adhérer et ne subisse
aucune discrimination du fait de son attitude dans ce domaine .

3° Le principe de liberté de l'enseignement : en précisant que ce
principe implique notamment que lés établissements puissent naître
d' une initiative privée, le projet n'entend manifestement pas épuiser le
contenu de cette notion . 11 convient de rappeler à cet égard que la déci­
sion du Conseil Constitutionnel du 23 novembre 1977 a contribué à
préciser le contenu de la liberté de l' enseignement .

En affirmant que « la sauvegarde du caractère propre d' un éta­
blissement d'enseignement privé n'est que la mise en œuvre du principe
de la liberté de l' enseignement » , cette décision a conféré à celle-ci sa
véritable portée : la liberté de créer une entreprise d'enseignement se
détache de la liberté d'entreprise, telle qu'elle est consacrée dans le
domaine , notamment par la décision du 16 janvier 1982 . Elle prend la
place qui lui revient parmi les libertés de l'expression de la pensée qui
caractérisent les sociétés pluralistes . L'entreprise , dans ce domaine, est
au service d'une certaine idée de l' éducation , qui inspire le « caractère
propre » de l'établissement . En faisant , de la sauvegarde de ce « carac­
tère propre » la « mise en œuvre » de la liberté d'enseignement , le
Conseil Constitutionnel a mis en lumière l' indissociabilité des deux
notions . Par là , sa jurisprudence a rejoint les termes dans lesquels le
protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des
Droits de l' Homme et des Libertés fondamentales du 4 novembre 1950
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fait obligation à l'État de respecter « le droit des parents d'assurer
l'éducation et l' instruction conformément à leurs convictions religieu­
ses ou philosophiques » (protocole du 20 mars 1952 , art . 2). La liberté
d'enseignement contient donc la liberté , pour l'enseigné, ou , lorsqu' il
s'agit d'un enfant , les parents responsables de son éducation , de choi­
sir le type d'enseignement qui leur paraît le plus adéquat , en fonction ,
tant des valeurs qu' ils souhaitent lui transmettre que la psychologie de
l'enfant . Mais cette liberté en suppose une autre : la liberté de l'ensei­
gnant, c'est-à-dire la possibilité de dispenser un enseignement distinct
de l'enseignement public, et différent de lui sur certains points. Encore
faut-il ajouter à ces deux aspects une troisième dimension : la liberté
d'enseignement ne peut , en pratique, trouver son développement nor­
mal que dans le cadre institutionnel de l'établissement . Elle acquiert
par là un caractère collectif : elle suppose un groupe d'enseignants par­
tageant la même inspiration et désireux de la mettre en œuvre par un
effort concerté . A défaut , et si chacun des maîtres qui auront les
enfants à charge au long de leur formation pouvait s' inspirer d'une
méthode pédagogique et d'un système de pensée différents , la liberté
dégénérerait en incohérence. Cette constatation , qui relève de l'évi­
dence, appelle, pour l'établissement , un statut qui assure homogénéité
des maîtres et leur adhésion au « caractère propre » de l'établissement .

En garantissant le respect du principe de liberté de l'enseignement
dans un cadre contractuel , le projet qui vous est soumis se confirme
donc sans ambiguïté aux exigences constitutionnelles .

Les autres alinéas de l'article sont relatifs aux finalités que doivent
se proposer chaque association ou organisme responsable d'un établis­
sement d'enseignement agricole privé et passant à ce titre un contrat
avec l'État. En d'autres termes , ces alinéas énoncent en termes géné­
raux les principaux objectifs poursuivis par les établissements dans le
cadre du contrat .

Il est à noter que ces dispositions reprennent exactement les termes
de la loi du 9 juillet 1984 relative à l'enseignement agricole public . De
fait, l'objet de l'enseignement et de la formation agricoles privés se
trouve défini d'une manière singulièrement plus large que dans l'actuel
article L.81 1-1 du Code rural : parmi les tâches de l'association ou de
l'organisme responsable de l'établissement figure désormais la partici­
pation à la formation continue, aux actions de développement , à l'ani­
mation du milieu rural et à la coopération internationale .

Cet élargissement des objectifs ne doit pas être compris comme un
abandon de la vocation prioritaire de l'enseignement agricole , à savoir
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la formation de professionnels compétents . C'est seulement à partir du
moment où cette mission est pleinement assumée que les autres objec­
tifs prennent tout leur sens . Ces dispositions ne doivent donc pas être
interprétées comme une « dilution » des tâches des établissements : il
s'agit plutôt d'un enrichissement de leur rôle à partir d'une mission
fondamentale qui reste inchangée.

B) Position de l'assemblée nationale

L'Assemblée nationale a adopté conforme cet article .

C) Position de votre commission

Votre Commission vous propose d'adopter conforme l'article
premier .

Article 2-

Les missions des établissements

A) Commentaire de l'article

L'article 2 précise et complète les dispositions de l' article premier
en définissant les missions des établissements dans le cadre du contrat .

Cette définition reprend exactement les termes de la loi du 9 juillet
1984 qui , à son article 2, énumère les missions des établissements
publics .

De même , sont reprises les dispositions de la loi susmentionnée
relatives à la délimitation des cursus possibles , aux changements
d'orientation , à la création de classes préparatoires et de classes
d'adaptation et à la préparation de diplômes d'État sous réserve des
dispositions de la loi du 16 juillet 1971 relatives aux diplômes
homologués .

Enfin , le dernier alinéa de l' article étend aux élèves des établisse­
ments d'enseignement agricole privés le principe d'harmonisation des
aides aux familles entre l'enseignement agricole et l'enseignement
général et technique, principe que l' article 3 de la loi du 9 juillet 1984
avait posé pour l'enseignement agricole public .
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B) Position de l'assemblée nationale

L'Assemblée nationale a apporté à cet article plusieurs modifica­
tions d'ordre rédactionnel ; elle a adopté en outre un amendement pré­
cisant que les élèves des établissements privés ont accès au service
d'orientation commun à l'enseignement agricole et à l'enseignement
général et technique prévu à l'article 2 de la loi du 9 juillet 1984 . Enfin ,
l'Assemblée nationale a modifié l'avant-dernier alinéa de l' article de
manière à préciser que la règle suivant laquelle les établissements privés
préparent à des diplômes d'État doit s'entendre sous réserve des dispo­
sitions du troisième alinéa de l'article , relatives à la mission de forma­
tion professionnelle continue. Cette modification est compréhensible
- même si sans doute la précision apportée n'était pas indispensable -
puisqu' il est de fait que les actions de formation continue ne débou­
chent pas nécessairement sur des diplômes d'État , mais peuvent
déboucher sur des diplômes reconnus par les conventions collectives et
homologués par l' État . Malheureusement , cette précision a fait dispa­
raître , sans que la raison en apparaisse à la lecture des débats , une
autre précision figurant dans le texte initial . En effet , celui-ci , de
manière analogue à ce qui est prévu pour l'enseignement public par la
loi du 9 juillet 1984, indiquait que la règle de la préparation à des
diplômes d'État doit être entendue sous réserve des dispositions du
deuxième alinéa de l'article qui porte sur la formation initiale et fait
référence à la loi du 16 juillet 1971 , laquelle prévoit également la possi­
bilité d' homologation de certains diplômes .

C) Position de votre commission

Votre commission a adopté un amendement tendant à rétablir,
dans l'avant-dernier alinéa, une référence au deuxième alinéa de l' arti­
cle , de manière à rendre cohérente les dispositions relatives à la prépa­
ration à des diplômes d'État ; elle a également adopté un amendement
d'ordre rédactionnel .

Sous réserve de ces amendements , votre commission vous propose
d'adopter l' article 2 .
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Article 3

Conditions de conclusion des contrats

A) Commentaire de l'article

L'article 3 précise les conditions dans lesquelles l'association ou
l'organisme gestionnaire de l'établissement peut passer un contrat avec
l'État , participer au service public et recevoir une aide financière de
l'État .

L'association, ou l'organisme, doit prendre des engagements
relatifs :

— à la conformité des filières prévues dans le contrat avec le
schéma prévisionnel national des formations de l'enseignement
agricole,

— à la qualification des maîtres,

— au respect des programmes nationaux et à la préparation des
élèves aux diplômes d'État de l' enseignement agricole dans le cadre du
projet pédagogique de l'association ou organisme,

— à la mise en œuvre des contrôles administratifs , pédagogiques
et financiers de l'État ,

— au respect des droits et des obligations de ses personnels défi­
nis aux articles 4 et 5 .

Il est à noter que le caractère national du schéma prévisionnel fait
que, par nature, ce schéma ne peut constituer un cadre exagérément
contraignant ; la reconnaissance du « projet pédagogique » de l'asso­
ciation ou organisme comme « cadre » de la préparation aux diplômes
d'État donne également une souplesse suffisante au dispositif prévu .

L'article 3 fixe en outre des limites précises à la capacité de con­
tracter de l'État . Celui-ci ne peut souscrire le contrat que pour les for­
mations qui correspondent aux besoins définis par le schéma prévision­
nel national ; dans le même sens, toute modification du schéma prévi­
sionnel peut entraîner la révision du contrat . Par ailleurs , l'article pré­
cise que les contrats ne peuvent être conclus que dans la limite des cré­
dits inscrits à cet effet dans la loi de finances : il n'y a sur ce point
aucune innovation.

Enfin, l' article prévoit que des contrats-types seront approuvés
par décret en Conseil d'État .
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B) Position de l'assemblée nationale

L'Assemblée nationale a apporté à cet article plusieurs modifica­
tions d'ordre rédactionnel .

C) Position de votre commission

Votre commission vous propose d'adopter conforme l'article 3 .

Article 4

Régime applicable aux établissements « à temps plein »

A) Commentaire de l'article

Le premier alinéa précise les conditions de nomination et le rôle
des chefs d'établissements . Le système retenu est analogue à celui en
vigueur dans l'enseignement privé général et technique.

Le deuxième alinéa définit les conditions de nomination et de
rémunération des maîtres : ceux-ci sont nommés par l'autorité admi­
nistrative, sur proposition du chef d'établissement ; ils sont liés par un
contrat de droit public à l'État qui les rémunère directement . Les solu­
tions retenues sont analogues à celles prévues par la « loi Guermeur »
pour les établissements privés sous contrat d'association.

Le troisième alinéa instaure une priorité de réemploi pour les maî­
tres qualifiés ayant perdu leur emploi par suite de la suppression totale
ou partielle d'une filière dans l'établissement même ou dans un autre
établissement agricole privé.

Le dernier alinéa précise que l'association ou l'organisme respon­
sable de l'établissement sous contrat reçoit une subvention de fonc­
tionnement. Celle-ci prend la forme d'un forfait lié au nombre d'élèves
scolarisés et aux conditions de scolarisation, internat ou externat ; elle
est déterminée en fonction des dépenses de fonctionnement autre que
pédagogique des formations correspondantes de l'enseignement agri­
cole public.
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B) Position de r Assemblée Nationale

Outre une modification d'ordre rédactionnel , l' assemblée Natio­
nale a adopté à l' article 4 :

— un amendement précisant que les qualifications et titres des
chefs d'établissement privé doivent être comparables à ceux requis
dans l'enseignement agricole public ;

— un amendement précisant que les rémunérations des person­
nels enseignants sont déterminées par référence aux échelles indiciaires
des corps équivalents de la fonction publique exerçant des fonctions
comparables et ayant les mêmes niveaux de formation ;

— un amendement précisant que la priorité de réemploi des maî­
tres s' exerce dans le cadre de l' ensemble des établissements relevant de
l'article 4 ;

— un amendement instituant une commission pouvant être saisie
des différends concernant l' application du principe de réemploi ;

— un amendement précisant que les dépenses de référence pour
la détermination de la subvention de fonctionnement sont les dépenses
autres que celles visées au deuxième alinéa, lequel est relatif à la rému­
nération des maîtres .

C) Position de votre commission

Votre commission a adopté à l'article 4 :

— un amendement rédactionnel

— un amendement précisant que la priorité de réemploi doit
s' exercer entre les établissements appartenant à une même fédération ,
sous réserve des accords conclus à cet effet entre les fédérations .

Article 5

Régime applicable aux établissements pratiquant
la formation en alternance

A) Commentaire de l'article

Le régime financier demeure celui de la subvention globale pour le
fonctionnement des établissements . Toutefois , la situation est amélio­
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rée pour les établissements dans la mesure où il est précisé que cette
subvention doit couvrir l' ensemble des dépenses de personnel de
formation .

Les autres dépenses de fonctionnement demeurent à la charge des
établissements et donc des familles .

L'ensemble des personnels de l' établissement demeurent de droit
privé . Le projet de loi prévoit qu'un décret en Conseil d'État fixera les
garanties dont bénéficieront ces personnels en matière de droits et obli­
gations professionnels, de procédure disciplinaire, de licenciement et
d'exercice du droit syndical .

B) Position de l'assemblée nationale

L'Assemblée nationale a adopté deux amendements précisant la
rédaction du texte .

C) Position de votre commission

Votre Commission vous propose d'adopter conforme l'article 5 .

Article 6

Subventions aux fédérations

A) Commentaire de l'article

L'article 6 pose le principe selon lequel les fédérations ou organis­
mes chargés de la représentation des établissements d'enseignement
agricole privés à l'échelon national peuvent être directement aidés par
l'État pour les missions d'intérêt commun qui leur sont confiées par les
établissements , associations ou organismes qu'elles représentent .

Le projet de loi exclut que cette subvention concerne la formation
des maîtres , au contraire de ce qui est actuellement prévu à
l'article L 811-11 du Code rural ; les activités d'enseignement sont
également exclues du champ de la subvention . Ces exclusions sont une
conséquence des dispositions des articles 4, 5 et 7 .
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B) Position de l'Assemblée Nationale

L'assemblée Nationale a adopté :

— un amendement rédactionnel ,

— un amendement assouplissant le principe de l'exclusion des
missions d'enseignement et de formation des maîtres : la subvention
n'est pas destinée à ces missions , les fédérations peuvent s' y intéresser
cependant .

C) Position de votre commission

Votre commission vous propose d'adopter conforme l' article 6 .

Article 7

Régime applicable aux établissements d'enseignement supérieur

A) Commentaire de l'article

L'article 7 n'est pas applicable aux classes de techniciens supé­
rieurs , ces classes relevant des articles 4 ou 5 , selon qu'elles pratiquent
ou non l'alternance . Il concerne uniquement les établissements for­
mant des ingénieurs .

Comme les établissements visés aux articles 4 et 5 , ces établisse­
ments pourront , désormais , conclure un contrat avec l' État : les condi­
tions mises à la conclusion du contrat sont relatives à l'objet des éta­
blissements . Ceux-ci doivent participer à la formation initiale et conti­
nue d'ingénieurs des professions agricoles ou para-agricoles , avoir une
activité de recherche agricole appliquée et participer à la coopération
internationale .

S'agissant du montant de subvention , il est seulement précisé ,
l'article 13 étant applicable, que la subvention sera réévaluée en tenant
compte des traitements de la fonction publique .

Le cinquième prévoit que l'État pourra conclure, dans l' enseigne­
ment agricole , comme dans l'enseignement général et technique, des
conventions avec les organismes gérant des établissements de forma­
tion de maîtres et de chefs d'établissement .
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B) Position de l'assemblée nationale

L'Assemblée nationale a adopté plusieurs modifications précisant
la rédaction de cet article , ainsi qu'un amendement précisant que le
concours au service public des établissements intéressés s' exerce dans le
cadre de la loi du 26 janvier 1984 sur l' enseignement supérieur .

C) Position de votre commission

Votre commission a adopté :

— un amendement permettant aux établissements créés en appli­
cation de l' article L. 51 1-4 du code rural de bénéficier des dispositions
de l'article ,

— un amendement supprimant la référence à la loi du 26 janvier
1984,

— un amendement permettant aux établissements offrant des
formations intermédiaires entre le niveau de technicien supérieur et
celui d' ingénieur de bénéficier des dispositions de l'article .

Sous réserve de ces amendements , votre commission vous propose
d'adopter l' article 7 .

Article 8

Subventions d' investissement aux établissements privés

A) Commentaire de l'article

Cet article confirme les dispositions du dernier alinéa de
l'article L. 81 1-1 du code rural qui précise que « l'État contribue égale­
ment aux frais d'investissement des établissements reconnus ou
agréés » sont simplement remplacés par les termes d'établissements
sous contrat , par coordination avec les dispositions du présent projet
de loi . Toutefois , cet article exclut de la liste des dépenses d' investisse­
ment pouvant bénéficier de subventions les dépenses de première cons­
truction ou d'agrandissement .

B) Position de l'assemblée nationale

L'Assemblée nationale a réintégré les dépenses d'agrandissement
dans les dépenses d'investissement pourront bénéficier de subventions
de l'État .
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C) Position de votre Commission

Votre commission a approuvé la modification apportée par
l'Assemblée nationale et , en conséquence, a adopté conforme cet
article .

Article 9

Intégration dans l'enseignement public des établissements
d'enseignement agricole privés

A) Commentaire de l'article

Cet article tend à permettre aux établissements d'enseignement
agricole privés d'être intégrés, sur leur demande, dans l'enseignement
public . Cette disposition existe déjà pour les établissements d'enseigne­
ment général privés puisque l'article 3 de la loi « Debré » dispose que
« les établissements d'enseignement privé peuvent demander à être
intégrés dans l'enseignement public . Les maîtres en fonction lorsque la
demande est agréée sont , soit titularisés et reclassés dans les cadres de
l' enseignement public , soit maintenus en qualité de contractuels ».

Cet article reprend , sans modification, les dispositions de la loi
Debré en ce qui concerne la situation des personnels en cas
d'intégration .

En ce qui concerne la demande d' intégration de l'établissement ,
l'article 9 précise que seuls les associations ou les organismes responsa­
bles des établissements d'enseignement agricole privés ont qualité pour
demander l' intégration dans l'enseignement public .

De plus , la demande ne peut être agréée qu 'après accord de la col­
lectivité publique intéressée pour tenir compte des lois de décentralisa­
tion qui ont donné compétence aux départements ou aux régions en
matière d'équipement et de fonctionnement des établissements d'ensei­
gnement agricole public .

B) Position de l'Assemblée Nationale

L'Assemblée Nationale a précisé que les demandes d'intégration
dans l'enseignement public devaient se faire établissement par établis­
sement afin d'éviter que les associations gérant plusieurs établisse­
ments ne demandent une intégration globale de l'ensemble de ces
établissements .
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C) Position de votre Commission

Votre commission a adopté conforme cet article .

Article 10

Conseil national de l'enseignement agricole

A) Commentaire de l'article

Cet article propose une nouvelle rédaction de l'article 4 de la loi
n° 84-579 du 9 juillet 1984 afin d'intégrer des représentants de l'ensei­
gnement privé dans le conseil national de l'enseignement agricole .

Cet article fixe de manière précise la composition du conseil natio­
nal de l'enseignement agricole .

La décision du Conseil constitutionnel en date du 27 avril 1977
(J.O. 30 avril 1977 - p. 25 15) dispose, en effet , de la manière la plus
formelle , que lorsque l'obligation pour le Ministre de prendre l'avis
d'une commission constitue une garantie essentielle , avant que ne soit
prise une décision susceptible de porter atteinte à l'exercice d'une
liberté publique, les dispositions qui instituent l'organisme chargé de
donner cet avis obligatoire et qui fixent sa composition, sont de nature
législative .

Le conseil national comprend 60 membres . Un tiers des sièges est
attribué aux représentants de l'État (8 sièges), des régions (3 sièges),
des établissements publics intéressés (3 sièges) et des associations et
organismes responsables des établissements privés (6 sièges). Un
second tiers est réservé aux représentants des personnels des établisse­
ments . Le dernier tiers est attribué pour moitié aux représentants des
organisations représentatives des parents d'élèves de l'enseignement
agricole et pour l'autre moitié aux représentants des organisations pro­
fessionnelles et syndicales agricoles .

Ce conseil peut également comprendre, à titre consultatif et dans
la limite du dixième de ses membres , des personnalités désignées en rai­
son de leurs compétences .

Enfin, l'article indique que le conseil national de l'enseignement
agricole assure la représentation de l'enseignement agricole au sein du
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conseil supérieur de l'éducation nationale. Cette disposition figurait
déjà dans l'article 4 de la loi du 9 juillet 1984.

B) Position de l'Assemblée nationale

L'Assemblée nationale a précisé qu'un membre des organisations
nationales représentatives des associations familiales rurales devait
figurer parmi les représentants des organisations des parents d'élèves
de l'enseignement agricole .

C) Position de votre commission

Votre Commission a adopté conforme cet article .

Article 11

Compétences du conseil national
de l'enseignement agricole

A) Commentaire de l'article

Les modifications introduites par l' article 10 conduisent à modi­
fier l'article 5 de la loi du 22 juillet 1984 et à préciser les compétences
du Conseil national . Celui-ci donne notamment un avis sur tout projet
de décret concernant l'enseignement agricole . Il est consulté sur le
schéma national élaboré à partir des schémas régionaux et il doit veiller
à sa conformité avec les objectifs du Plan . Il est précisé que le schéma
est arrêté pour cinq ans .

Des changements de certains aspects du schéma peuvent toutefois
intervenir durant cette période, mais ils doivent être justifiés par des
modifications substantielles des bases qui ont servi à l'établissement du
schéma ; en outre , c'est seulement à l'initiative du Conseil national de
l'enseignement agricole que des changements peuvent intervenir .

B) Position de l'Assemblée Nationale

L'assemblée Nationale a adopté un amendement rédactionnel
ainsi qu'un amendement précisant que le Conseil national est saisi
pour avis de tout avant-projet de loi ou de décret concernant l'ensei­
gnement agricole .
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C) Position de votre Commission

Sous réserve d'un amendement rédactionnel , votre commission
vous suggère d'adopter l'article 11 .

Article 12

Les comités régionaux de l'enseignement agricole

A) Commentaire de l'article

L'article 12 tend à modifier l' article 6 de la loi du 9 juillet 1984, de
manière à remplacer les conseils régionaux de l'enseignement agricole
public par des conseils régionaux de l'enseignement agricole associant
l'ensemble des catégories intéressées .

Ces conseils sont notamment saisis pour avis des projets de sché­
mas prévisionnels régionaux ; leurs avis sont transmis d' une part aux
conseils régionaux et d'autre part , aux conseils académiques de l'Édu­
cation Nationale .

B) Position de l'Assemblée nationale

L'Assemblée nationale a adopté :

— un amendement rédactionnel ,

— un amendement précisant que le conseil académique de l'Édu­
cation Nationale, s' il est compétent en matière d'enseignement agricole
public, n'est compétent en matière d'enseignement agricole privé que
dans la mesure où il émet un avis sur un schéma prévisionnel régional
des formations de l'enseignement agricole , qui s'applique à toutes les
catégories d'établissements ,

— un amendement précisant que le conseil académique susmen­
tionné donne un avis sur les demandes d'ouverture des établissements
privés.

C) Position de votre Commission

Votre commission a adopté un amendement tendant à supprimer
l' avis du conseil académique sur les demandes d'ouverture des établis­
sements privés .

Sous réserve de cet amendement, votre commission vous propose
d'adopter l'article 12 .
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Article 12 bis

Commission de conciliation

A) Position de l'Assemblée nationale

L'Assemblée nationale a adopté, sur proposition de la Commis­
sion des Affaires culturelles , un article additionnel après l' article 12
instituant une commission de conciliation auprès du ministre de l'agri­
culture. Seront soumis à cette commission, avant tout recours conten­
tieux, tous les différends concernant la passation et l' exécution du con­
trat , le régime applicable aux établissements à temps plein , les disposi­
tions spécifiques aux établissements privés et les dispositions transitoi­
res applicables aux établissements d'enseignement agricole privés .

La composition de cette commission est renvoyée à un décret en
Conseil d'État . La seule précision apportée par l'Assemblée nationale
est que cette composition doit être fixée par référence à la composition
du conseil national de l'enseignement agricole .

B) Position de votre commission

Votre Commission a accepté l' institution d'une commission de
conciliation. Toutefois , elle a tenu à rectifier certains points . Tout
d'abord , il convient de préciser que cette commission de conciliation
ne sera pas compétente pour les différends concernant le troisième ali­
néa de l'article 4 relatif à la priorité de réemploi des personnels ensei­
gnants . Il est déjà prévu * en effet, à l' article 4 une commission spécifi­
que qui sera saisie de ce/différends .

Enfin, votre Commission a estimé que la composition de la com­
mission de conciliation ne devait pas faire référence à la composition
du conseil national de l'enseignement agricole . Le conseil national de
l'enseignement agricole comprend, en effet , 60 membres regroupant
toutes les parties intéressées . Un tel nombre est beaucoup trop impor­
tant pour une commission de conciliation. De plus , il est préférable
que cette commission soit composée de personnalités qualifiées nom­
mées par le ministre afin d'éviter que les membres de la commission
soient « juges et parties ».

Votre Commission a adopté cet article , sous réserve des amende­
ments qu'elle vous propose.
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Article 13

Dispositions transitoires

A) Commentaire de l'article

L'article 13 tend à maintenir , durant la période transitoire , les éta­
blissements et les personnels dans leur situation actuelle , tout en leur
garantissant immédiatement un financement régulier fondé notam­
ment sur la prise en charge des dépenses en personnels .

B) Position de l'Assemblée nationale

L'Assemblée nationale, outre plusieurs modifications d' ordre
rédactionnel , a adopté :

— un amendement étendant le bénéfice de l'article 3 aux forma­
tions reconnues avant le 1 er janvier 1985 et effectivement dispensées à
la date de passation du contrat,

— un amendement prévoyant une procédure transitoire pour les
filières nouvelles dont la nécessité apparaîtrait avant l'entrée en
vigueur du schéma prévisionnel .

C) Position de-votre commission

Votre commission vous propose d'adopter conforme l'article 13 .

Article 14

Décrets d'application

A) Commentaire de l'article

Cet article dispose que des décrets en Conseil d'État fixent les
modalités d'application du présent projet de loi .

B) Position de l'Assemblée Nationale

L'Assemblée Nationale a adopté sans modification cet article .

C) Position de -votre commission

Même si votre commission estime que cet article apparaît un peu
superfétatoire puisqu'il est déjà prévu , au gré des articles et de manière
explicite , la publication de dix décrets pour l'application du présent
projet de loi , elle a adopté conforme l'article 14 .
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Article 15

Abrogation de la loi n° 60-791 du 2 août 1960
et de certains articles du code rural

A) Commentaire de l'article

Cet article abroge la loi n° 60-791 du 2 août 1960 sur l'enseigne­
ment et la formation professionnelles agricoles . Plus précisément ,
l'abrogation concerne les articles 4, 8 et 9 de la loi n° 60-791 du 2 août
1960 et les articles L. 811-1 , L. 811-2 , L. 811-3 , L. 811-8 à L. 811-12 du
code rural . Le décret n° 80-560 du 1 1 juillet 1980 a, en effet , permis la
codification , comme il était prévu à l'article 9 de la loi du 2 août 1960,
de certains articles de la loi du 2 août 1960 ainsi que des deux pre­
miers articles de la loi du 28 juillet 1978 complétant la loi n° 60-791 du
2 août 1960.

La loi du 9 juillet 1984 avait déjà abrogé les articles L. 811-2 à
L.81 1-3 du Code rural « en tant qu' ils concernent l'enseignement et la
formation professionnelle agricoles publics ».

B) Position de l'Assemblée nationale

L'Assemblée nationale a complété cet article en précisant que les
établissements d'enseignement supérieur privés ne préparant ni au
B.T.S. ni au diplôme d' ingénieur pourraient continuer à bénéficier de
subventions jusqu'à la fin de la période transitoire prévue à l'article 13
du présent projet de loi .

C) Position de votre commission

Votre Commission n'a pas jugé bon de modifier les dispositions
adoptées par l'Assemblée nationale . Toutefois , en ce qui concerne les
mesures d'abrogation, elle a relevé que l'article 3 de la loi n° 78-786 du
28 juillet 1978 n'était ni inséré dans la loi du 2 août 1960, ni dans le
code rural puisque le décret n° 80-560 du 1 1 juillet 1980 ne l'avait pas
codifié. Cet article relatif à l' application de la loi du 28 juillet 1978 aux
départements et territoires d'outre-mer semble devoir être aussi abrogé
pour coordination. Aussi votre Commission a adopté un amendement
tendant à abroger l'article 3 de la loi du 28 juillet 1978 .

Sous réserve de cet amendement, votre commission vous propose
d'adopter l'article 15 .
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Article 16

Application dans les départements d'outre-mer

A) Commentaire de l'article

Cet article prévoit que l'application du présent projet de loi aux
départements d'outre-mer doit se faire dans les conditions prévues à
l'article L.811-13 du Code rural . L'article L.81 1-13 précise, en effet ,
que les dispositions de la loi sur l'enseignement agricole sont étendues
par décret aux départements d'outre-mer et éventuellement adoptées
après avis de leurs conseils généraux .

B) Position de l'Assemblée Nationale

L'Assemblée Nationale a modifié cet article sur la forme. Elle a
supprimé la référence à l'article L.811-13 du Code rural pour mettre
les dispositions y figurant dans le corps même de l'article 16 .

C) Position de votre commission

Votre commission a adopté conforme cet article .
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CONCLUSION DE L'EXAMEN DES ARTICLES

Votre commission vous demande, sous réserve des amendements
qu'elle vous soumet, d'adopter le présent projet de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte
en vigueur

Code rural

Art . L. 811-8 . — Les éta­
blissements d'enseignement
ou de formation profession­
nelle agricoles privés peuvent
être reconnus par l'État sur
leur demande. Les établisse­
ments reconnus bénéficient de
l'aide financière de l'État .

Les décrets en Conseil
d' État pris sur avis du conseil
de l'enseignement et de la for­
mation professionnelle agri­
coles prévu à l'article L. 811-3
déterminent les conditions de
reconnaissance des établisse­
ments privés , les modalités
d'application de l'aide finan­
cière accordée à ces établisse­
ments et du contrôle techni­
que et financier de l'État sur
les mêmes établissements .

Art . L. 811-9. — L'État
peut en outre agréer , sur leur
demande, les établissements
d' enseignement agricole
reconnus, en application de
l'article L. 81 1-8 et fonction­
nant de façon permanente ou
selon un rythme approprié .

L'agrément porte sur tout
ou partie de l'établissement .

Art . L. 811-1 . — L'ensei­
gnement et la formation pro­
fessionnelle agricoles s'adres­
sent aux adolescents des deux
sexes et ont pour objet :

Texte du
projet de loi

Article premier .

Les établissements d'ensei­
gnement et de formation pro­
fessionnelle agricole privés
dont l'association ou l'orga­
nisme responsable a passé un
contrat avec l'État participent
au service public d'éducation
et de formation . Ils relèvent
du ministre de l'Agriculture.
Leurs enseignements sont dis­
pensés dans le respect des
principes de liberté de cons­
cience, d'égal accès de tous à
l'éducation et de liberté de
l'enseignement qui implique
notamment qu'un tel établis­
sement puisse, à ces condi­
tions, naître d'une initiative
privée.

Chaque association et orga­
nisme mentionné au premier
alinéa doit avoir pour objet ,
en tenant compte de l'évolu­
tion des diverses formes de

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

Article premier.

Sans modification .

Propositions de
la Commission

Article premier.

Conforme.
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Texte

en vigueur

De donner aux élèves , au-
delà du cycle d'observation et
d'orientation, une formation
professionnelle associée à une
formation générale soit d'une
façon permanente, soit selon
un rythme approprié ;

D'assurer une formation
professionnelle de qualifica­
tion et de spécialisation aux
futurs agriculteurs , techni­
ciens et cadres de l'agricul­
ture ;

D'assurer en outre la for­
mation de moniteurs et de
conseillers agricoles ;

De préparer pour la profes­
sion agricole, les professions
connexes et l'administration
de l'agriculture, des exploi­
tants hautement qualifiés , des
cadres supérieurs , des cher­
cheurs , des économistes, des
ingénieurs , des professeurs et
des vétérinaires ( 1 ).

Art . L. 811-2. — L'organi­
sation de l'enseignement et de
la formation professionnelle
agricoles , soit au cours de la
scolarité obligatoire, soit au-
delà , doit permettre à tous les
élèves de passage à un niveau
supérieur d'études et de for­
mation professionnelle dès
qu'ils sont aptes à en bénéfi­
cier .

A chacun des niveaux de
l'enseignement et de la forma­
tion professionnelle agricoles
l'autorité supérieure prend les
dispositions susceptibles de
permettre à tout élève de
s'orienter en cours d'études
vers une formation de nature
différente. inversement , les
élèves provenant d'une autre
formation devront pouvoir
accéder à l'enseignement ou à
la formation professionnelle
agricoles de même niveau .

Texte du
projet de loi

l'agriculture, de ses activités
annexes et des divers modes
de développement rural :

1° d'assurer, en les asso­
ciant , la formation générale et
la formation professionnelle
initiale et continue d'exploi­
tants , de salariés agricoles ,
d'associés d'exploitation et
d'aides familiaux, ainsi que
de chefs d'entreprise et de
salariés des secteurs de la
transformation et de la com­
mercialisation des produits
agricoles ;

2° d'élever, par des filières
organisées de façon appro­
priée, le niveau des connais­
sances et des aptitudes de
l'ensemble des agriculteurs et
des membres des professions
para-agricoles et d'accroître
leur niveau scientifique et
technique pour leur permettre
de maîtriser les nouvelles
technologies , notamment
dans leur application à la
chaîne alimentaire ;

3° de participer au dévelop­
pement agricole et à l'anima­
tion du milieu rural dans les
cadres national , régional ,
départemental et local ;

4° de contribuer à la mis­
sion de coopération interna­
tionale.

Texte adopte par
l'Assemblée Nationale

Propositions de
la Commission
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Texte
en vigueur

Les diplômes qui sanction­
nent l'enseignement et la for­
mation professionnelle agri­
coles doivent comporter des
équivalences avec les diplô­
mes de l'enseignement général
ou de l' enseignement techni­
que de niveau correspondant .

( 1 ) Article abrogé en ce qui
concerne l'enseignement et la
formation professionnelle
agricoles publics par la loi
n° 81-579 du 9 juillet 1981 .

Loi n° 71-577 du 16 juillet
1971 d'orientation de
l'enseignement technolo­
gique.

Art. 8

Les titres ou diplômes de
l'enseignement technologique
sont acquis par les voies sco­
laires et universitaires , par
l'apprentissage ou la forma­
tion professionnelle continue.

La pédagogie et le contrôle
des aptitudes et de l'acquisi­
tion des connaissances pour­
ront différer selon les caracté­
ristiques spécifiques de cha­
cune de ces voies .

Les titres ou diplômes de
l'enseignement technologique
peuvent porter mention que
leurs titulaires ont subi ulté­
rieurement, avec succès, des
épreuves consacrant l'actuali­
sation de leurs connaissances.

Texte du
projet de loi

Art . 2 .

Dans le cadre du contrat
prévu à l'article 3 ci-dessous,
l'établissement, sous l'auto­
rité de l'association ou orga­
nisme qui en est responsable,
concourt aux missions suivan­
tes :

1° assurer une formation
technologique et scientifique
initiale qui conduise à des
qualifications professionnel­
les ou à des spécialisations
reconnues au sens de l'article
8 de la loi n° 71-577 du
16 juillet 1971 d'orientation
sur l'enseignement technolo­
gique ;

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

Art . 2

L'établissementpour lequel
l'association ou l'organisme
responsable a, en application
de l'article 3 ou des conven­
tions de formation profes­
sionnelle, conclu un contrat,
concourt aux missions suivan­
tes :

1° Sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 2

L' établissement pour
lequel l' association ou
l'organisme responsable a
conclu un contrat en applica­
tion de l' article 3 ci-dessous,
ou passé des conventions de
formation professionnelle,
concourt aux missions sui­
vantes :

1° Sans modification .
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Texte
en vigueur

Ces titres ou diplômes sont
inscrits sur un: liste d'homo­
logation ; cette inscription est
de droit s' ils sont délivrés par
le ministre de l'Éducation
nationale.

Ceux des titres ou diplômes
qui sanctionnent une forma­
tion professionnelle dispensée
dans des établissements qui ne
sont pas placés sous le con­
trôle du ministre de l'Éduca­
tion nationale sont inscrits
dans des conditions fixées par
décret sur la liste d'homolo­
gation prévue à l'alinéa précé­
dent .

Code du travail

Art . L. 991-1 . — «Afin
d'améliorer l'exercice des pro­
fessions agricoles, l'État et les
régions contribuent, en liai­
son avec les organisations
professionnelles , dans les con­
ditions fixées au titre IV du
présent Livre, au financement
des stages organisés en vue
d'assurer la formation des
exploitants , salariés des
exploitations, aides familiaux,
salariés et non-salariés des
secteurs para-agricole et agro­
alimentaire , dans des centres
de formation publics ou pri­
vés . Une fraction de ces con­
tributions peut être réservée
au financement d'actions de
formation en alternance orga­
nisées dans des conditions
fixées par décret au bénéfice
des aides familiaux et associés
d'exploitation.

Texte du
projet de loi

2" assurer une formation
professionnelle continue qui
offre aux personnes énumé­
rées à l'article L. 991-1 du
Code du travail la possibilité
d'acquérir, de compléter ,
d'élargir , de diversifier ou de
modifier une qualification ou
une spécialisation ;

3° participer à ranimation
du milieu rural ;

4° contribuer à la liaison
entre les activités de dévelop­
pement, l'expérimentation et
la recherche agricoles et para-
agricoles .

Ces formations peuvent
s'étendre de la première année

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

2° Sans modification .

3° Sans modification .

4° Sans modification.

Ces formations peuvent
s'étendre de la première année

Propositions de
la Commission

2° Sans modification .

3 Sans modification .

4° Sans modification .

Alinéa sans modification .
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Texte
en vigueur

Loi n° 84-579 du 9 juillet
1984 portant rénovation de
l'enseignement agricole
public.

Art . 2 (6e alinéa). — Les
formations de l'enseignement
agricole public peuvent
s'étendre de la première année
du cycle d'orientation jusqu'à
l' enseignement supérieur
inclus , elles doivent favoriser
le passage des élèves au niveau
supérieur et leur permettre , en
outre, soit de s'orienter en
cours d'étude vers une voie
différente , soit , s' ils provien­
nent de l'enseignement géné­
ral et technique, de s' intégrer
dans une filière de formation
agricole. A cet effet , doivent
être créés des classes prépara­
toires et des classes d'adapta­
tion ainsi qu'un service
d' orientation commun à
l'enseignement général et
technique et à l' enseignement
agricole.

Texte du

projet de loi

du cycle d'orientation jusqu'à
l' enseignement supérieur
inclus dans les conditions
fixées au 1° de l'article 7 ci-
dessous. Elles doivent favori­
ser le passage des élèves au
niveau supérieur et leur per­
mettre , en outre, soit de
s'orienter en cours d'études
vers une voie différente, soit ,
s' ils proviennent de l'ensei­
gnement général et technique,
de s'intégrer dans une filière
de formation agricole. A cet
effet , peuvent être créées des
classes préparatoires et des
classes d'adaptation .

Sous réserve des disposi­
tions du deuxième alinéa du
présent article, chaque éta­
blissement prépare à des
diplômes d'État .

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

du cycle d'orientation jusqu'à
la dernière année de forma-
lion de technicienssupérieurs.
Elles doivent...

...et des classes d'adapta­
tion . Les élèves des établisse­
ments visés à la présente loi
ont accès au service d 'orienta­
tion créé par l'article 2 de la
loi n° 84-579 du 9 juillet 1984
portant rénovation de l'ensei ­
gnement agricole public.

Sous réserve des disposi­
tions du troisième alinéa (2°)
du présent article...

...diplômes d'État .

Propositions de
la Commission

Sous réserve des disposi­
tions des deuxième et troi­
sième alinéas du présent arti­
cle...

...diplômes d' État .
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Texte
en vigueur

Art . 3 . — La nature, les
taux et conditions d'attribu­
tion des aides aux familles des
élèves de l'enseignement agri­
cole public seront progressive­
ment harmonisés avec ceux de
l'enseignement général et
technique.

Art . 5 . — Le Conseil de
l'enseignement agricole public
délibère sur toute question de
son ressort dont il est saisi par
un quart de ses membres ou
par le Gouvernement . Il est
saisi pour avis de tout avant-
projet de loi ou de décret con­
cernant l'enseignement agri­
cole public.

11 est consulté sur le schéma
prévisionnel national de
l'enseignement agricole public
arrêté sur le fondement des
schémas prévisionnels régio­
naux visés à l'article 6 ci-
dessous. Il vérifie la cohé­
rence de ces schémas prévi­
sionnels avec les objectifs du
plan de la nation (I ).

( 1 ) Cet article est modifié
par la présente loi .

Texte du
projet de loi

L'article 3 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 portant
rénovation de l'enseignement
agricole public est applicable
aux établissements d'ensei­
gnement agricole privé visés
par la présente loi .

Art . 3 .

Les associations ou les
organismes responsables d'un
établissement d'enseignement
agricole privé doivent ,
lorsqu' ils désirent que cet éta­
blissement participe au service
public et bénéficie à ce titre
d'une aide financière de
l'État , demander à souscrire
un contrat avec l'État . Par ce
contrat les associations ou
organismes s' engagent
notamment :

1 ° à se conformer, pour les
filières prévues dans ce con­
trat , au schéma prévisionnel
national des formations de
l'enseignement agricole men­
tionné à l'article 5 de la loi
n° 84-579 du 9 juillet 1984 ;

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

L'article 3 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 précitée
est applicable...

...d'enseignement agricole
privés visés par la présente loi .

Art . 3 .

/ 'association ou l'orga­
nisme responsable d'un éta­
blissement d'enseignement
agricole privé doit, lorsqu' il
désire que cet établissement
participe au service public et
bénéficie à ce titre d'une aide
financière de l'État , deman­
der à souscrire un contrat
avec l'État . Par ce contrat ,
/ 'association ou /'organisme
s'engage notamment :

1° à se conformer...

...du 9 juillet 1984 précitée ;

Propositions de
la Commission

Alinéa sans modification .

Art . 3 .

Conforme.



49

Texte
en vigueur

Code rural

Art . L. 81 1-9 (deux der­
nier^ alinéas). — Dans les éta­
blissements agrées. l'enseigne
ment est dispensé, soi - Il
contrôle de l' Etat , dans le res­
pect des méthodes pedagogi
ques et du caractère propre de
ces établissements

Dj . décrets en Conseil
d'I- t.- » pris aptes avis du con­
seil supérieur de l'enseigne
ment , de la formation profes­
sionnelle, de la promotion
sociale agricole et Je la jeu­
nesse rurale fixent les cond:
uons générales de l'agrément ,
de l'aide financière , du con
trôle de la qualité pedagogi
que et du contrôle administra
lit et financier des établisse­
ments

Lui n° 84-57') du 9 juillet
1984 portant rénovation de
l' enseignement agricole
public

Art . {>. -- I es établisse­
ment de formation initiale
assurent une formation a

temps plein comportant des
séquences pédagogiques dis­
pensées dans l'etablissement

Texte du

projet de loi

2 à offrir aux eleves des
formations dispensées par des
personnels qui présentent les
qualifications requises par la
réglementation eu vigueur .

s a respecter les program
mes nationaux et . dans le
cadre de leur projet pedagogi

a préparer les éleves aux
diplômes d'État de l'enseigne
ment agricole ;

4 a se prêter aux contrôles
administratif , pédagogiques
et financiers de ! 'Etat :

5 à respecter les droits et a
faire respecter les obligation
de leurs personnels, tels qu'ils
son ! prévus aux article-, sui­
vants .

i 'Etat ne peut contracter
que pour les formations qui
correspondu» aux besoins
définis par le schéma pre
sionnel national des forma­
tions de renseignement ami
cole et dans la limite des cre
dits inscrits à cet effet dans ta
loi de finances .

Toute modification eu
schema prévisionnel pour
entraîner la revision du con
trat .

Des contrats-types sont
approuves par decret en ( on
. eil d' État .

Art 4

Dans les etablis ,entent s
dont les formations soi -! dis
pensées dans le conditions
prévues au premier alinéa de
l'article 5" de 1;. loi n M
du 9 juillet 1984. Association

texte adopte par
l'Assemblée Nationale

2 Sans modification

3 Sans modification.

4 Sans modification .

: a respecter . .
... les obligations de ses per­
sonnels...
. .articles suivants .

I
i Alinea sans modification

Alinéa sans • modification

Alinea sans modification .

\n . 4 .

Dans L etablissements

ne l'article de i .<
i ; n t >

Propositions de
la Commission

\ : 4

D - ils s v" en.cri !
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Texte
en \ igueur

et sous forme de stages prati­
ques dans des exploitations
ou entreprises du secteur agri­
cole.

Code rural

Art. L. 811-8 (seconde
phrase du premier alinéa). —
Les établissements reconnus
bénéficient de l'aide finan­
cière de l'État .

Art . L. 811-10. — L'aide
financière de l'État aux éta­
blissements agréés comprend
la couverture des charges de
fonctionnement . Son mon­
tant est égal au coût moyen
pour l'État des formations
ayant le même objet dans
l' enseignement agricole
public.

Ce coût est calculé après
déduction des frais de con­
trôle effectués par les services
d'inspection extérieurs aux
établissements et normale-

Texte du
projet de loi

ou l'organisme responsable,
et lié à l'État par contrat ,
désigne le chef d'établisse­
ment qui doit détenir les titres
et présenter les qualifications
fixés par décret . Cette dési­
gnation est aussitôt notifiée à
l'autorité administrative. Le
chef d'établissement détient
l'autorité au sein de l'établis­
sement . Il attribue aux ensei­
gnants une note administra­
tive et il est associé aux déci­
sions concernant le déroule­
ment de leur carrière.

Les personnels enseignants
de ces établissements sont
nommés par l'autorité admi­
nistrative, après vérification
de leurs titres et de leurs quali­
fications, sur proposition du
chef d'établissement . Ils sont
liés par un contrat de droit
public à l'État qui les rému­
nère directement .

Lorsqu'un emploi est à
pourvoir, le chef d'établisse­
ment est tenu de donner prio­
rité aux candidats qualifiés
qui auraient perdu leur
emploi par suite de la sup­
pression totale ou partielle
d'une filière dans l'établisse­
ment même ou dans un autre
établissement d'enseignement
agricole privé.

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

...les qualifications compa­
rables à ceux requis dans
l' enseignement agricole
public . Cette désignation ...

...de leur carrière.

Les personnels ensei­
gnants...

... les rémunère directement
par référence aux échelles
indiciaires des corps équiva­
lents de la fonction publique
exerçant des fonctions com­
parables et ayant les mêmes
niveaux de formation.

Lorsqu'un emploi ...

...d'enseignement agricole
privé relevant du présent arti­
cle. Une commission, dont la
composition est fixée par
décret peut être saisie des dif­
férends concernant l'applica ­
tion du présent alinéa.

Propositions de
la Commission

...détenir des titres et pré­
senter c/es qualifications...

...carrière.

Alinéa sans modification .

Lorsqu'un emploi...

...du présent article et
appartenant à la mêmefédéra­
tion, sous réserve des accords
conclus entre les fédérations.
Une commission...

...présent alinéa
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Texte
en vigueur

ment supportés par l État . Il
prend en compte :

Les dépenses de personnel
enseignant et non enseignant ;

Les autres charges de fonc­
tionnement ;

La participation de l'État
aux frais d'internat .

Toutefois , une fraction de
ce coût est affectée de coeffi­
cients établis chaque année en
fonction des modalités de
fonctionnement et de la quali­
fication des personnels dans
l'enseignement agricole privé.

Le montant de l'aide finan­
cière ainsi déterminé est
majoré des charges sociales et
fiscales supportées par les éta­
blissements privés en tant que
tels .

Art . L. 811-11 . — L'aide
financière de l'État aux éta­
blissements privés est versée
sous la forme d'une alloca­
tion forfaitaire globale.

Toutefois , une fraction de
l'aide globale à l'enseigne­
ment agricole privé peut être
versée directement aux orga­
nisations représentatives pour
leur permettre d'assurer ,
notamment , la formation ini­
tiale et permanente des per­
sonnels.

L'État contribue également
aux frais d'investissement des
établissements reconnus ou
agréés .

Art . L. 81 1-12. — L'appli­
cation des mesures d'aide
financière prévues par les arti­
cles L. 81 1-9 à L. 81 1-1 1 sera,
dans la limite des crédits ins­
crits chaque année dans les
lois de finances, conduite pro­
gressivement sur une période
de cinq ans à partir du
I" janvier 1979.

Texte du
projet de loi

Le contrat type liant le per­
sonnel enseignant à l'État est
approuvé par décret en Con­
seil d'État .

L'association ou l'orga­
nisme intéressé reçoit une
subvention de fonctionne­
ment versée par élève et par
an qui tient compte des condi­
tions de scolarisation et qui
est déterminée en fonction du
coût moyen des charges de
personnel non enseignant et
des dépenses de fonctionne­
ment autres que pédagogique
des formations correspondan­
tes d ; l'enseignement agricole
public.

Art. 5.

Pour les associations ou
organismes, liés à l'État par
un contrat , qui offrent des
formations à temps plein ou
conjuguant, selon un rythme
approprié, les enseignements
théoriques et pratiques dis­
pensés d'une part dans l'éta­
blissement même et d'autre

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

Alinéa sans modification .

L'association...

...non enseignant et des
dépenses, autres que celles
visées au deuxième alinéa du
présent article, des forma­
tions correspondantes de
l' enseignement agricole
public.

Art. 5.

Alinéa sans modification.

Propositions de
la Commission

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Art . 5.

Conforme.



— 52 —

Texte
en vigueur

Le Gouvernement présen­
tera chaque année au Parle­
ment , lors du dépôt du projet
de loi de finances de l'année,
un rapport sur l'application
des articles L. 811-9 à L. 811-
11 et du premier alinéa du
présent article. Ce rapport
devra faire apparaître ,
notamment, les crédits budgé­
taires supplémentaires déga­
gés en exécution des mêmes
articles.

Art . L. 811-11 (deuxième
alinéa). — Toutefois, une
fraction de l'aide globale à
l'enseignement agricole privé

Texte du
projet de loi

part dans le milieu agricole et
rural , l'aide financière de
l'État est calculée sur la base :

1° du nombre de postes de
formateurs nécessaire à la
mise en œuvre des filières de
formation retenues par le
schéma prévisionnel national ,
compte tenu des modalités
d'organisation interne de ces
filières au sein des établisse­
ments ou des groupes d'éta­
blissements ;

2° du coût d'un poste,
déterminé pour chaque filière
de formation, par référence
au coût moyen des forma­
teurs qui participent aux filiè­
res analogues existant dans les
établissements visés à l'article
4.

Cette base de calcul est
fixée par décret .

Pour bénéficier de l'aide de
l'État , les associations, les
organismes ou leurs groupe­
ments doivent dispenser la
totalité des enseignements
d'une ou de plusieurs filières
de formation .

Le décret en Conseil d'État
qui fixe les modalités d'appli­
cation du présent article défi­
nit également les garanties
dont les agents recrutés par les
associations et les organismes
responsables, et soumis à leur
autorité, bénéficient en ce qui
concerne notamment leurs
droits et obligations profes­
sionnels, les procédures disci­
plinaires , les cas de licencie­
ment et l'exercice du droit
syndical .

Art. 6.

Les fédérations nationales
représentatives d'associations
ou d'organismes responsables
d'établissements d'enseigne-

Texte adopté par
l 'Assemblée Nationale

1° Sans modification.

2° Sans modification .

Alinéa sans modification .

Pour bénéficier...

... groupement doivent
assurer directement ou indirec­
tement, la totalité...

...de plusieurs filières de
formation.

Le décret en Conseil
d'État...

... les garanties supplémen­
taires dont les agents...

...du droit syndical .

Art . 6 .

Les fédérations-

Propositions de
la Commission

Art. 6.

Conforme.
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Texte
en vigueur

peut être versée directement
aux organisations représenta­
tives pour leur permettre
d'assurer, notamment, la for­
mation initiale et permanente
des personnels.

Texte du
projet de loi

ment agricole privés peuvent
être directement subvention­
nées par l'État au titre des
missions d'intérêt commun
que leurs adhérents leur con­
fient , à l'exclusion de mis­
sions d'enseignement et de
formation des maîtres.

Art . 7 .

1° Les établissements
d'enseignement supérieur pri­
vés relevant du ministre de
l'Agriculture qui :

a) assurent la formation
initiale et continue d'ingé­
nieurs qui se destinent à être
agriculteurs, animateurs du
développement agricole et
rural , dirigeants et cadres
d'entreprises de la filière
agro-alimentaire , ensei­
gnants , chercheurs spécialisés
dans les problèmes agricoles
et connexes,

b) participent au dévelop­
pement agricole et rural par
des activités de recherche
appliquée,

c) concourent à la mise en
œuvre de la coopération
internationale et technique,
peuvent, si leur organisme de
gestion a souscrit avec l'État
un contrat portant sur l'exé ­
cution de ces missions, con­
courir au service public et
recevoir une aide de l'État.

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

...peuvent recevoir directe­
ment une aide de l'État au
titre des missions d'intérêt
commun que leurs adhérents
leur confient , indépendam­
ment des missions d'enseigne­
ment et de formation des maî­
tres .

An . 7.

1° Peuvent, si leur orga­
nisme de gestion a souscrit
avec l'État un contrat portant
sur l'exécution des missions
définies au présent paragra­
phe, concourir au service
public dans le cadre de la loi
n° 84-52 du 26janvier 1984
sur l'enseignement supérieur
et recevoir une aide de l'État
les établissements d'enseigne­
ment supérieur privés relevant
du ministre de l'agriculture
qui :

a) assurent ...

...et connexes ;

b) participent à la politique
de développement agricole et
rural par /es activités de
recherche fondamentale et
appliquée ;

c) concourent à la mise en
œuvre de la coopération
internationale et technique.

Les articles 8, 9 et 13 ci-
dessous leur sont applicables.

Propositions de
la Commission

Art . 7.

1° Peuvent ...

...concourir au service public
et recevoir...

...du ministre de l'agricul­
ture et les établissements
créés en application de l'arti­
cle L. 511-4 du code rural
qui :

a) assurent la formation
initiale et continue de cadres
spécialisés et d'ingénieurs...

...et connexes,

b) sans modification .

c) sans modification.

Alinéa sans modification .
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Texte
en \igueur

Art. L. 811-1 (dernier ali­
néa). — L'État contribue éga­
lement aux frais d'investisse­
ment des établissements
reconnus ou agréés.

Loi n° 84-579 du 9 juillet
1984

Art. 4. — 11 est créé un
Conseil de l'enseignement
agricole public, présidé par le
ministre de l'Agriculture, et
composé de représentants des
pouvoirs publics intéressés, de
représentants des organisa-

Texte du

projet de loi

2° Les associations ou
organismes qui sont responsa­
bles d' un établissement
offrant une formation péda­
gogique aux chefs d'établisse­
ment et aux enseignants des
établissements d'enseigne­
ment agricole privés sous con­
trat peuvent souscrire un con­
trat avec l'État.

Art . 8 .

L'État peut contribuer aux
frais d'investissements affé­
rents aux établissements
d'enseignement agricole sous
contrat , à l'exclusion des
dépenses de première cons­
truction ou d'agrandisse ­
ment.

Art . 9.

Les associations ou orga­
nismes mentionnés dans la
présente loi peuvent deman­
der l' intégration dans l'ensei­
gnement public des établisse­
ments dont ils sont responsa­
bles.

La demande ne peut être
agréée qu'après accord de la
collectivité publique intéres­
sée. En cas d'agrément, les
personnels en fonction sont
soit titularisés et reclassés
dans les cadres de l'enseigne­
ment agricole public, soit
maintenus en qualité de con­
tractuels .

Art. 10.

L'article 4 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

«Art. 4. — II est créé un
conseil national de l'enseigne-

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

2° Les associations...

...peuvent souscrire un
contrat , dont les modalités
particulières sont fixées par
décret, avec l'État et en rece­
voir une aide.

Art. 8 .

L'État...

...de première construc­
tion.

Art. 9.

L'association ou / 'orga­
nisme peut demander l' inté­
gration dans l'enseignement
public de l'établissement dont
il est responsable.

Alinéa sans modification.

Art . 10.

L'article 4 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 précitée
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

«Art. 4. — Alinéa sans
modification.

Propositions de
la Commission

2 Sans modification.

Art . 8 .

Conforme.

Art. 9 .

Conforme.

Art . 10.

Conforme.
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Texte
en vigueur

tions syndicales représentati­
ves des personnels , de repré­
sentants des usagers et des
professionnels , ainsi que, à
titre consultatif, de personna­
lités désignées à raison de
leurs compétences, notam­
ment dans le domaine de la
recherche et des activités
para-agricoles. Les modalités
d'application du présent ali­
néa sont fixées par décret en
Conseil d'État.

Ce conseil assure la repré­
sentation de l'enseignement
agricole public au sein du
Conseil supérieur de l'Éduca­
tion nationale.

Texte du
projet de loi

ment agricole , présidé par le
ministre de l'Agriculture, et
composé de soixante mem­
bres ainsi répartis :

« 1° — huit représentants
de l'État ;

« — trois représentants
des régions ;

« — trois représentants
des établissements publics
intéressés ;

« — six représentants
des associations et organismes
responsables d'établissements
d'enseignement agricole pri­
vés ayant passé un contrat
avec l'État et de leurs fédéra­
tions représentatives ;

«2° vingt représentants des
organisations syndicales
représentatives des personnels
des établissements d'enseigne­
ment agricole publics et pri­
vés, dont cinq au moins repré­
sentant les organisations
syndicales représentatives des
personnels des établissements
d'enseignement agricole privé
ayant passé un contrat avec
l'État ;

«3° a) dix représentants des
organisations représentatives
des parents d'élèves de
l'enseignement agricole dont
deux au moins représentant
les organisations représentati­
ves des parents d'élèves des
établissements d'enseigne­
ment agricole privés ayant
passé un contrat avec l'État ;

«b) dix représentants des
organisations professionnelles
et syndicales représentatives
des employeurs, des exploi­
tants et des salariés agricoles.

»

«Ce conseil peut également
comprendre, à titre consulta­
tif et dans la limite du dixième
de ses membres, des person-

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

« 1° Sans modification .

«2° Sans modification.

«3° a) dix représentants...

...ayant passé un contrat
avec l'État et un représentant
des organisations nationales
représentatives des associa­
tionsfamiliales rurales;

b) sans modification.

Alinéa sans modification .

Propositions de
la Commission
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Texte
en vigueur

Art. 5. — Le Conseil de
l'enseignement agricole public
délibère sur toute question de
son ressort dont il est saisi par
un quart de ses membres ou
par le Gouvernement. Il est
saisi pour avis de tout avant-
projet de loi ou de décret con­
cernant l'enseignement agri­
cole public.

Il est consulté sur le schéma
prévisionnel national de
l'enseignement agricole public
arrêté sur le fondement des
schémas prévisionnels régio­
naux visés â l'article 6 ci-
dessous. Il vérifie la cohé­
rence de ces schémas prévi­
sionnels avec les objectifs du
plan de la nation.

Texte du
projet de loi

nalités désignées en raison de
leurs compétences, notam­
ment dans le domaine de la
recherche et des activités
para-agricoles.

« Le conseil national de
l'enseignement agricole assure
la représentation de l'ensei­
gnement agricole au sein du
conseil supérieur de l'éduca­
tion nationale».

Art. 11 .

L'article 5 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

«Art. 5. — Le conseil
national de l'enseignement
agricole peut être saisi pour
avis de toute question de son
ressort par un quart de ses
membres ou par le Gouverne­
ment. Il donne obligatoire­
ment son avis sur tout projet
de décret concernant l'ensei­
gnement agricole.

« Il fait des propositions sur
le schéma prévisionnel natio­
nal des formations de l'ensei­
gnement agricole arrêté pour
cinq ans sur le fondement des
schémas prévisionnels régio­
naux prévus à l'article 6, et
veille à la cohérence de ce
schéma avec les objectifs du
plan de la nation.

En cas de modifications
substantielles, au cours de la
période de validité du
schéma, des bases qui ont
servi à son établissement , ce
schéma peut faire l'objet de
modifications partielles sur
proposition du conseil natio­
nal de l'enseignement agri­
cole».

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

Alinéa sans modification.

Art. 11 .

L'article 5 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 précitée
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

«Art. 5. — Le conseil
national...

...obligatoirement son avis
sur tout avant-projet de loi ou
de décret concernant l'ensei­
gnement agricole.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Propositions de
la Commission

Art. 11 .

Alinéa sans modification.

«Art. 5. — Alinéa sans
modification .

« Il fait

...pour cinq ans par le
ministre de l'agriculture sur
le fondement ...

...de la nation .

Alinéa sans modification.
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Texte
en vigueur

Art. 6. — Il est créé dans
chaque région un comité
régional de l'enseignement
agricole public . Ce comité est
saisi pour avis du projet de
schéma prévisionnel régional
des formations, qui comporte
obligatoirement une section
relative à l'enseignement agri­
cole public . Son avis est trans­
mis au conseil régional ainsi
qu'au conseil institué dans
chaque académie en applica­
tion de l'article 12 de la loi
n° 83-663 du 22 juillet 1983 .
Ce dernier est compétent en
matière d'enseignement agri­
cole public .

Texte du
projet de loi

Art . 12 .

L'article 6 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

«Art. 6. — Il est créé dans
chaque région un comité
régional de l'enseignement
agricole composé de représen­
tants des mêmes catégories
que celles visées à l'article 4 de
la présente loi et dans les
mêmes proportions . Ce
comité est saisi pour avis du
projet de schéma prévisionnel
régional des formations qui
doit comporter une section
relative à l'enseignement agri­
cole . Son avis est transmis
d'une part au conseil régional
et d'autre part au conseil ins­
titué dans chaque académie
en application de l'article 12
de la loi n° 83-663 du 22 juil­
let 1983 , lequel est également
compétent en matière d'ensei­
gnement agricole .

«Les modalités d'applica­
tion du présent article et des
articles 4 et 5 qui précèdent
sont fixées par décret en Con­
seil d'État ».

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

Art . 12 .

L'article 6 de la loi n° 84-
579 du 9 juillet 1984 précitée
est remplacé par les dispos!
tions suivantes :

«Art. 6. — Il est créé...

...compétent en matière
d' enseignement agricole
public et émet un avis sur le
projet régional de schéma
prévisionnel des formations
de l'enseignement agricole et
sur les demandes d'ouverture
des établissements privés.

Alinéa sans modification.

Art . 12 bis (nouveau).

Tout différend concernant
l'application des articles 3, 4,
5, 8 et 13 de la présente loi
doit, avant tout recours con­
tentieux, être soumis à une
commission de conciliation
dont la composition est fixée
par décret en Conseil d'État,
par reférence à la composi­
tion du conseil national de
l'enseignement agricole, et
qui est instituée auprès du
ministre de l'Agriculture.

Propositions de
la Commission

Art . 12 .

Alinéa sans modification .

« Art. 6. — Il est créé...

... des formations de
enseignement agricole .

Alinéa sans modification .

Art . 12 bis.

Sous réserve des dispositions
du troisième alinéa de l'arti­
cle4 ci-dessus , tout
différend ...

...a une com­

mission de conciliation , insti­
tuée auprès du ministre de
l'agriculture et composée de
personnalités qualifiées nom­
mées par celui-ci.
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Texte

en vigueur
Texte du

projet de loi

Art. 13 .

Les associations ou orga­
nismes responsables d'un éta­
blissement d'enseignement
agricole privé ont droit , pour
les formations reconnues ou
effectivement dispensées à la
date du 1 er janvier 1985 , au
bénéfice des dispositions de
l'article 3 de la présente loi .

Pour les établissements
mentionnés à l'article 4, la
subvention allouée aux asso­
ciations ou organismes res­
ponsables est égale aux char­
ges salariales afférentes à
leurs personnels enseignants à
la date du 1 er décembre 1984,
majorée , à compter du
1 er janvier 1985, dans les
mêmes conditions que celles
afférentes aux personnels
enseignants de l'enseignement
public .

Pour les établissements
mentionnés à l'article 5 , la
subvention allouée aux asso­
ciations ou organismes res­
ponsables est déterminée en
fonction des charges salariales
relatives à leurs personnels
enseignants en 1984 ; cette
subvention est majorée, à
compter du 1 er janvier 1986,
dans les mêmes conditions
que les charges salariales affé­
rentes aux personnels ensei­
gnants de l' enseignement
public .

Pour les établissements
mentionnés à l'article 7 , la
subvention allouée aux asso­
ciations ou organismes res­
ponsables est égale à celle
reçue en 1984 ; cette subven­
tion est majorée, à compter
du 1 er janvier 1985, dans les
mêmes conditions que les
charges salariales afférentes
aux personnels enseignants de
l'enseignement public.

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

Art. 13 .

L'association ou l'orga­
nisme responsable d'un éta­
blissement d'enseignement
agricole privé a droit , pour les
formations reconnues à la
date du 1" janvier 1985 et
effectivement dispensées , au
bénéfice des dispositions de
l'article 3 de la présente loi .

Pour les établissements
mentionnés à l'article 4, la
subvention allouée à l'asso­
ciation ou à l'organisme res­
ponsable est égale aux charges
salariales...

...aux personnels ensei­
gnants de l' enseignement
public .

Pour les établissements
mentionnés à l'article 5, la
subvention allouée à l'asso­
ciation ou à l'organisme res­
ponsable est déterminée en
fonction des charges salariales
relatives à leurs personnels
enseignants, déterminées en
application des conventions
collectives et accords sala­
riaux, en 1984 ; cette subven­
tion est majorée...

...enseignants de l'ensei­
gnement public .

Pour les établissements
mentionnés à l'article 7, la
subvention allouée à l'asso­
ciation ou à / 'organisme res­
ponsable...

...enseignants de l'ensei­
gnement public .

Propositions de
la Commission

Art. 13 .

Alinéa sans modification .

Pour les établissements...

...est égale , sous réserve
des dispositions du dernier
alinéa de l'article 4, aux char­
ges salariales...

...public .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .
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Texte

en \ igueur

Loi n° 60-791 du 2 août 1960
relative à l'enseignement
et à la formation profes­
sionnelle agricoles .

Art . premier à 3 . — Abro­
gés par décret n° 80-560 du
11 juillet 1980.

Art. 4 . — Un projet de loi
de programme fixant les cré­
dits nécessaires à la réalisation
d'un programme d' investisse­
ment propre à assurer une
implantation rationnelle des

Texte du

projet de loi

Les dispositions transitoires
prévues par le présent article
cessent d'être applicables au
plus tard à la date de la
deuxième rentrée scolaire sui­
vant l'entrée en vigueur du
schéma prévisionnel , auquel
tous les contrats devront alors
être conformes.

Jusqu'à cette dernière date,
les contrats couvrant la
période transitoire pourront
faire l'objet , d'un commun
accord , de modifications
dans le cadre du schéma pré­
visionnel et dans la limite de
crédits inscrits à la loi de
finances.

Art . 14.

Des décrets en Conseil
d'État fixent les modalités
d'application de la présente
loi .

Art . 15 .

La loi n° 60-791 du 2 août
1960 et les articles L. 811-1 ,
L. 811-2, L. 811-3 , L. 81 1-8 à
L. 811-12 du Code rural sont
abrogés.

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

A compter du 1erjanvier
1985 et dans l'attente de
l'entrée en vigueur du schéma
prévisionnel, la passation de
tout contrat provisoire por­
tant sur des filières n'ayant
pas fait l'objet de la recon­
naissance sera décidée par le
ministre de l'agriculture, dans
la limite des crédits inscrits à
la loi de finances, après avis
du conseil national de l'ensei­
gnement agricole.

Alinéa sans modification .

Jusqu'à cette dernière
date...

...et dans la limite des cré­
dits inscrits à la loi de finan­
ces .

Art . 14 .

Sans modification .

Art . 15 .

La loi n° 60-791 du 2 août
1960 relative à l'enseignement
et à la formation profession­
nelle agricoles et les articles
L. 811-1 , L. 811-2, L. 811-3 ,
L. 811-8 à L. 811-12 du code
rural sont abrogés . Toutefois,
ces dispositions demeurent
applicables jusqu'à la date
prévue au sixième alinéa de
l'article 13, pour les forma­
tions reconnues et effective­
ment dispensées à la date du

Propositions de
la Commission

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Art . 14 .

Conforme.

Art . 15 .

La loi ...

...sont abrogés , ainsi que
l'article 3 de la loi n ° 78-786
du 28juillet 1978 complétant
les dispositions de l'article 7
de la loi n 0 60-791 du 2 août
1960 susvisée. Toutefois . . .
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Texte
en vigueur

établissements d'enseigne­
ment et de formation profes­
sionnelle agricoles devra être
soumis au Parlement avant le
31 décembre 1961 . Ce pro­
gramme constituera la pre­
mière tranche d'un plan des­
tiné à assurer, dans un délai
de dix ans , l'existence dans
chaque département, notam­
ment, d'un nombre de lycées
ou de collèges agricoles
publics et d'établissements
d'enseignement ou de forma­
tion professionnelle agricoles
privés reconnus, nécessaires à
la satisfaction des besoins de
l' agriculture, compte tenu des
demandes des familles rurales
et des organisations profes­
sionnelles.

Exceptionnellement , après
avis du conseil de l'enseigne­
ment et de la formation pro­
fessionnelle agricole prévu à
l'article 5 , deux ou plusieurs
départements peuvent s'asso­
cier pour assurer, avec l'aide
de l'État , la création et le
fonctionnement de tels éta­
blissements .

Pendant la période de dix
ans prévue à l'alinéa premier ,
des décrets établiront , pour
chaque ordre d'enseignement ,
la proportion minima des
bourses réservées à la popula­
tion rurale , ainsi que la pro­
portion minima des crédits
affectés au ramassage sco­
laire . Il sera tenu compte,
pour chaque département , de
l' importance de la population
rurale et des difficultés parti­
culières rencontrées par elle
pour l' éducation de ses
enfants .

Art . 5 à 7 . — Abrogés par
décret n " 80-560 du 11 juillet
1980.

Art . 7 bis a 7 quater. —
Abrogés par décret n ° 80-560
du 11 juillet 1980.

Texte

du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

l" novembre 1984 et qui
n 'entrent pas dans le champ
d'application des articles 4, 5
et 7 de la présente loi.

Propositions
de la commission

..présente loi .
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Texte
en vigueur

Texte du
projet de loi

Texte adopte par
l'Assemblée Nationale

Propositions de
la Commission

Art . 8 . — Des décrets en
Conseil d'État détermineront
les conditions d'application
de la présente loi .

Art . 9 . — Il sera procédé à
la codification sous le nom de
« Code de l'enseignement et
de la formation profession­
nelle agricoles » des textes
législatifs et réglementaires
concernant l'enseignement et
la formation professionnelle
agricoles , par décret en Con­
seil d'État , pris sur le rapport
du Garde des Sceaux, minis­
tre de la Justice, du ministre
de l'Agriculture et du ministre
de l'Éducation nationale,
après avis de la commission
supérieure chargée d'étudier
la codification et la simplifi­
cation des textes législatifs et
réglementaires .

Art . 10. — Abrogé par
décret n ° 80-560 du II juillet
1980.

Code rural

Art . L. 811-1 . — L'ensei­
gnement et la formation pro­
fessionnelle agricoles s' adres­
sent aux adolescents des deux
sexes et ont pour objet :

De donner aux élèves , au-
delà du cycle d'observation et
d'orientation , une formation
professionnelle associée à une
formation générale soit d'une
façon permanente, soit selon
un rythme approprié ;

D'assurer une formation
professionnelle de qualifica­
tion et de spécialisation aux
futurs agriculteurs , techni­
ciens et cadres de l'agricul­
ture ;

D'assurer en outre la for­
mation de moniteurs et de
conseillers agricoles ;

De préparer pour la profes­
sion agricole , les professions
connexes et l'administration
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Texte
en vigueur

Texte du
projet de loi

Texte adopte par
l 'Assemblée Nationale

Propositions de
la Commission

de l'agriculture, des exploi­
tants hautement qualifiés, des
cadres supérieurs , des cher­
cheurs, des économistes , des
ingénieurs , des professeurs et
des vétérinaires ( 1 ).

Art . L. 811-2. — L'organi­
sation de l'enseignement et de
la formation professionnelle
agricoles, soit au cours de la
scolarité obligatoire , soit au-
delà , doit permettre à tous les
élèves le passage à 'un niveau
supérieur d' études et de for­
mation professionnelle dès
qu'ils sont aptes à en bénéfi­
cier .

A chacun des niveaux de
l'enseignement et de la forma­
tion professionnelle agricoles
l'autorité supérieure prend les
dispositions susceptibles de
permettre à tout élève de
s'orienter en cours d'études
vers une formation de nature
différente. Inversement , les
élèves provenant d'une autre
formation devront pouvoir
accéder à l'enseignement ou à
la formation professionnelle
agricoles de même niveau .

Les diplômes qui sanction­
nent l'enseignement et la for­
mation professionnelle agri­
coles doivent comporter des
équivalences avec les diplô­
mes de l'enseignement général
ou de l'enseignement techni­
que de niveau correspondant .

Sous-section 2
Conseils et comités.

Art . L. 811-3 . — Un con­
seil de l'enseignement et de la
formation professionnelle
agricoles contribue à assurer
l'adaptation permanente de
l'enseignement et de la forma­
tion professionnelle agricoles
aux besoins de la nation , con­
formément au principe du
droit à l' instruction et à la
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Texte

en vigueur

formation professionnelle
reconnu par la Constitution
( 1 ).

Art . L. 811-8 . — Les établis­
sements d'enseignement ou de
formation professionnelle
agricoles privés peuvent être
reconnus par l'État sur leur
demande. Les établissements
reconnus bénéficient de l'aide
financière de l'État .

Des décrets en Conseil
d'État pris sur avis du conseil
de l'enseignement et de la for­
mation professionnelle agri­
coles prévu à l'article L. 811-
3 , déterminent les conditions
de reconnaissance des établis­
sements privés , les modalités
d'application de l'aide finan­
cière accordée à ces établisse­
ments et du contrôle techni­
que et financier de l'État sur
les mêmes établissements .

Art . L. 811-9. — L'État
peut en outre agréer, sur leur
demande, les établissements
d' enseignement agricole
reconnus , en application de
l'article L. 811-8 et fonction­
nant de façon permanente ou
selon un rythme approprié.

L'agrément porte sur tout
ou partie de l'établissement .

Dans les établissements
agréés, l'enseignement est dis­
pensé, sous le contrôle de
l'État , dans le respect des
méthodes pédagogiques et du
caractère propre de ces éta­
blissements.

Des décrets en Conseil
d'État pris après avis du con­
seil supérieur de l'enseigne­
ment , de la formation profes­
sionnelle , de la promotion
sociale agricoles et de la jeu­
nesse rurale fixent les condi­
tions générales de l'agrément .

Texte du

projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée Nationale
Propositions de
la Commission



— 64 —

Texte

en vigueur
Texte du

projet de loi
Texte adopte par

'Assemblée Nationale
Propositions de
la Commission

de l'aide financière , du con­
trôle de la qualité pédagogi­
que et du contrôle administra­
tif et financier des établisse­
ments.

( 1 ) (Article abrogé en ce qui
concerne l'enseignement et la
formation professionnelle
agricoles publics par la loi
n° 84-579 du 9 juillet 1984).

Art . L. 811-10. — L'aide
financière de l'État aux éta­
blissements agréés comprend
la couverture des charges de
fonctionnement . Son mon­
tant est égal au coût moyen
pour l'État des formations
ayant le même objet dans
l' enseignement agricole
public .

Ce coût est calculé après
déduction des frais de con­
trôle effectués par les services
d' inspection extérieurs aux
établissements et normale­
ment supportés par l'État . Il
prend en compte :

Les dépenses de personnel
enseignant et non enseignant ;

Les autres charges de fonc­
tionnement ;

La participation de l'État
aux frais d'internat .

Toutefois, une fraction de
ce coût est affectée de coeffi­
cients établis chaque année en
fonction des modalités de
fonctionnement et de la quali­
fication des personnels dans
l'enseignement agricole privé.

Le montant de l'aide finan­
cière ainsi déterminé est
majoré des charges sociales et
fiscales supportées par les éta­
blissements privés en tant que
tels .

Art . L. 811-11 . — L'aide
financière de l'État aux éta­
blissements privés est versée
sous la forme d'une alloca­
tion forfaitaire globale .
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Texte
en vigueur

Toutefois , une fraction de
l'aide globale à l'enseigne­
ment agricole privé peut être
versée directement aux orga­
nisations représentatives pour
leur permettre d'assurer,
notamment, la formation ini­
tiale et permanente des per­
sonnels .

L'État contribue également
aux frais d'investissement des
établissements reconnus ou
agréés.

Art . L. 81 1-12. — L'appli­
cation des mesures d'aide
financière prévues par les arti­
cles L. 811-9 à L. 811-11 sera,
dans la limite des crédits ins­
crits chaque année dans les
lois de finances, conduite pro­
gressivement sur une période
de cinq ans à partir du
1 er janvier 1979.

Le Gouvernement présen­
tera chaque année au Parle­
ment, lors du dépôt du projet
de loi de finances de l'année,
un rapport sur l'application
des articles L. 811-9 à L. 81 1-
11 et du premier alinéa du
présent article . Ce rapport
devra faire apparaître ,
notamment, les crédits budgé­
taires supplémentaires déga­
gés en exécution des mêmes
articles .

Art . L. 811-13 . — Les dis­
positions des articles L. 81 1-1
à L. 811-3 et L. 811-8 seront
étendues par décret aux
départements d'outre-mer, et
éventuellement adaptées
après avis de leurs conseils
généraux.

Texte du
projet de loi

Art . 16.

Les dispositions de la pré­
sente loi sont rendues applica­
bles aux départements
d'outre-mer dans les condi­
tions prévues par l'article
L. 811-13 du Code rural .

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

Art . 16.

Un décret en Conseil d'État
fixe, en tant que de besoin, et
après avis des conseils géné­
raux, les mesures d'adapta­
tion de la présente loi aux
départements d'outre-mer.

Propositions de
la Commission

Art . 16 .

Conforme.


